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« N’ayez pas peur » !

Reprenant une célèbre phrase de Jean-
Paul II, Emmanuel Macron, lors de son 
déplacement à Toulon pour les vœux 

aux Armées, vendredi dernier, a exhorté les mi-
litaires français à la confiance. 

« N’ayez pas peur », a-t-il lancé aux 1 500 mi-
litaires, présents à bord du navire Dixmude. Le 
Président de la République s’est efforcé de res-
taurer le lien avec les militaires, après l’épisode 
calamiteux de la démission du chef d’État-ma-
jor des Armées.
Pour démontrer sa bonne volonté, Emmanuel 
Macron a annoncé un « effort inédit et incompa-
rable » en portant le budget de la Défense à 2% 
du PIB. Une décision très attendue, depuis de 
longues années, par l’ensemble des militaires 
français.
Il a donc confirmé que le budget de la Défense 
serait augmenté de 1,8 milliard d’€, en 2018, 
pour le porter à 34,2 milliards. Lors de cette al-
locution, le chef de l’État a procédé à plusieurs 
annonces, confirmant, ainsi, la priorité qu’il 
souhaite accorder à la Défense. Selon Emma-
nuel Macron, « en huit mois, nous avons franchi 
beaucoup d’étapes capitales pour nos armées 
et notre pays ».
Outre le budget, le Président a assuré que le 
service national universel, l’une de ses pro-

messes de campagne, serait «menée à son 
terme» avec un financement ad hoc. C’est un 
engagement fort qui devrait être mis en œuvre 
d’ici fin 2019. « Il ne viendra en rien impacter 
la loi de programmation militaire (PLM) », a-t-il 
assuré.
Le montant de la provision pour les opérations 
extérieures (OPEX) sera porté à 650 millions 
d’€ pour atteindre 1,1 milliard d’€ en 2020 
contre 450 millions d’€ en 2017. « Notre dé-
fense est absolument prioritaire et j’assume 
devant la Nation les choix de vous donner ces 
budgets mais vous ne devez pas ignorer qu’ils 
se traduiront par une réduction des ressources 
accordées à d’autres politiques », a précisé Em-
manuel Macron.
Mais, le Président a lancé un avertissement  : 
« Je ne veux plus de batailles budgétaires. Ce 
temps-là est fini », faisant référence aux oppo-
sitions récurrentes entre le Ministère de la Dé-
fense et Bercy et aux tractations en sous-mains 
des grands industriels de l’armement pour 
défendre leurs matériels et leurs programmes 
d’investissement. Autres temps, autres mœurs ! 
Vendredi, à Toulon, les militaires français sont 
entrés de plain-pied dans le nouveau monde 
macronique. •

Gilles CARVOYEUR

 

 

Vendredi 2 Février 2018 à 20h00 
Salle Gérard Philipe – La Garde 

 

 

 

 

Organisé par le District du Var de Football 

 

 
RESERVATION CONSEILLEE au 04 94 08 46 08 (de 14h à 18h du lundi au jeudi et de 14h à 17h le vendredi)  

ou 06 74 47 20 54 / 06 65 06 86 79 / 06 18 43 65 76 / 06 16 35 08 79 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 

1er LOT : 1 TABLETTE  2ème LOT : 1 V.T.T.   
 
 
 
 
 

3ème LOT : 1 T.V. HD 4ème LOT : POIDS EN BOUTEILLE DE VIN  
 
 
 
5ème LOT : 1 V.T.T.  6ème LOT : 1 T.V. HD 
 
 

 
     

PARKING SOUTERRAIN GRATUIT  
 

         OUVERTURE DES PORTES A 19H00 - BUVETTE et SANDWICHERIE SUR PLACE        

Avec le concours de VOLKSWAGEN – MSC Croisières - 1 PACTE - INTERMARCHE – PROMOCASH – CREDIT AGRICOLE – M. Claude KAUFFMANN – LAJUS Environnement – CREDIT MUTUEL 

2ème PRIX 
7ème partie (carton plein) 

  

1 CARTON = 7 € 

2 CARTONS = 10 € 

5 CARTONS = 20 € 

10 CARTONS = 30 € 

Une croisière MSC  
pour 2 personnes 
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Volkswagen 
STAR et FOCH 

+ 21 QUINES  
de lots divers ! 
 

CARTON VIDE : 1 TABLETTE 
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Métropole 3
Toulon Provence Méditerranée

Les 12 maires de TPM déclarent leur flamme à la Métropole
Toulon Provence Méditerranée est devenue, au 1er janvier 2018, la 14ème 
Métropole de France ! Pour les élus, il faut maintenant « accompagner op-
portunément cette loi, en se basant sur le savoir-faire communal ».

E n entrant dans le concert métropolitain 
national, que de chemin parcouru depuis 
2002, année de la création de la commu-

nauté d’agglomération TPM !

TPM, TERRITOIRE LE PLUS DYNAMIQUE
DE LA REGION
Hubert Falco, maire de Toulon, ancien Ministre, 
président de la nouvelle Métropole a, notam-
ment, déclaré : « Toulon Provence Méditerranée, 
territoire qui, depuis 3 ans maintenant, est celui 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur qui crée 

le plus d’activités, va, ainsi, prendre la place qui 
est la sienne sur le plan national tout en préser-
vant son identité varoise entre les métropoles 
marseillaise et niçoise ».
Il a ajouté : «Le Var et ses 1 048 000 habitants, 
département le plus dynamique de la région 
(+0,8%) et sa ville-centre Toulon, dont la démo-
graphie est celle qui a le plus augmenté (+1,5%) 
ces 5 dernières années face aux territoires 
d’Aix-Marseille (+0,8%) et de Nice (+0,9%), 
participeront, ainsi, au grand réseau national 
métropolitain.
Cette transformation historique pour notre terri-
toire est le fruit d’une volonté commune et d’un 
immense travail collectif. Avec mes collègues 

maires et l’ensemble des élus des 12 communes 
de notre territoire, nous allons continuer à faire 
de l’intérêt général et de celui de nos concitoyens 
notre préoccupation majeure, en privilégiant les 
liens de proximité et en préservant l’identité de 
chacune de nos communes ».

LA METROPOLE EST UNE CHANCE
POUR LE VAR
Pour Christiane Hummel, maire de La Valette-
du-Var, 1ère Vice-présidente (Commission Dé-
veloppement économique) : « Je me souviens 

de 2002, c’était nouveau ! On a appris ! Le rôle 
de l’économie car, les entreprises n’avaient pas 
de lieu pour exercer. Nous avons aménagé des 
zones d’activités dans des communes peu dé-
veloppées, créé des liaisons transport entre les 
zones quand cela faisait défaut. Ce genre d’ex-
périence peut nous rendre confiants à être beau-
coup plus dynamique ».

Marc Giraud, Président du Conseil Départemen-
tal du Var, 3ème Vice-président (Commission 
personnel et administration générale), a ajouté : 
« J’adhère avec les maires, j’avais participé à la 
création de TPM en tant que maire de Carquei-
ranne. La Métropole pour le Département est 

une réelle chance de faire entendre sa voix. Le 
Var a toute sa place dans cet arc méditerranéen. 
Les compétences transférées du Département 
vers la Métropole, cela est l’affaire des deux 
présidents. Ce qui nous rassemble, c’est l’inté-
rêt général, au moins jusqu’en 2020, pour les 
réaliser ».

HYERES EST UNE CHANCE
POUR LA METROPOLE
Jean-Pierre Giran, maire d’Hyères, 4e Vice-pré-
sident (Commission Tourisme et Ouverture 
maritime), a repris : « Hyères rentre dans la Mé-
tropole, c’est le fruit d’une expérience, d’une évi-
dence... La Métropole est le levier privilégié pour 
12 communes exceptionnelles. Ses rêves, on ne 
peut les concrétiser tout seul, il faut une ambition 
raisonnable et responsable. La Métropole est une 
chance pour Hyères. Hyères est une chance pour 
la Métropole ».

De son côté, Robert Bénéventi, maire d’Ollioules, 
5ème Vice-président (Commission Aménage-
ment de l’espace), a constaté : « En s’attelant 
à l’aménagement de l’espace communautaire, 
nous avons réfléchi au schéma de cohérence ter-
ritoriale à 32 communes de Saint-Cyr-sur-Mer au 
Lavandou, entre mer et montagne, sur 300 km de 
littoral en y incluant les îles. Pour la lisibilité natio-
nale et internationale de ce territoire qu’est TPM, 
la Métropole nous devons la réussir » ! 
C’est aussi l’avis de Christian Simon, maire de La 
Crau, 6ème Vice-président (Commission Sport et 
Jeunesse) : « Si la commune de La Crau a inté-
gré TPM, en 2009, nous adhérons à la logique 
métropolitaine pour en faire une Métropole de 
projets ».
Enfin, Gilles Vincent, maire de Saint-Mandrier-
sur-Mer, 7ème Vice-président (Commission En-
vironnement et Développement durable), s’est 
réjoui : « Saint-Mandrier est la plus petite com-
mune, en territoire, du Var. La création du parc 
d’activité Marine et ses 100 emplois n’aurait pas 
était possible sans nos mises en commun, qui 
ont pour conséquence des baisses de coût de 
fonctionnement. Par exemple, en mutualisant la 
collecte des ordures ménagères, l’agglomération 
a économisé 500 000 €. Depuis 2002, on par-
tage une vie exceptionnelle » !

RENDRE UN MEILLEUR SERVICE
AUX CITOYENS
Pour Ange Musso, maire du Revest-les-Eaux, 

8ème Vice-président (Commission Finances) : 
« La proximité est respectée ! Le Revest reste Le 
Revest ! Les conventions intercommunales l’ont 
permises. Pour les revestois, la porte d’entrée 
reste la mairie du Revest. En 2018, la transition 
sera plus réaliste. Nous sommes partenaires de 
la création de cette Métropole, en vertu d’un tra-
vail collectif ».

Hervé Stassinos, maire du Pradet, 9ème 
Vice-président (Commission Développement nu-
mérique), a resitué les enjeux de la Métropole : 
« Rendre un meilleur service à nos administrés 
avec une Métropole moderne, connectée. Avoir 
un éclairage intelligent pour accélérer cette 
transformation digitale malgré les baisses des 
dotations de l’État. La Métropole est la bonne ré-
ponse quand c’est le contribuable local qui paye 
le désengagement de l’État ». 
Et, Jean-Claude Charlois, maire de La Garde a 
avoué son amour pour la Métropole : « Je suis un 
partisan inconditionnel de la Métropole, comme 
nous tous, derrière le Président » !

JEAN-LOUIS MASSON, MILITANT
DE LA METROPOLE
Enfin, Jean-Louis Massson, député de la 3ème 
circonscription du Var, a conclu les prises de 
paroles des élus : « Je suis un militant de la 
Métropole, parce qu’elle attire le développement 
économique, essentiel pour qu’existe ce bassin 
de vie. Je souscris … pour les générations fu-
tures. La commune restera dans le cœur de tous 
nos administrés, et pour l’intérêt général, la 14e   
métropole française, en terme d’habitants, est un 
service rendu aux administrés, à moindre coût ». •

Propos recueillis par André GOFFIN 
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TPM, aujourd’hui
12 communes
437 460 habitants soit 42 % de la population 
du Var
2ème budget du Var, après celui du Conseil 
départemental : 700 M€ consolidés
660 agents administratifs (+ 500 agents trans-
férés administrativement)
81 conseillers communautaires
800 M€ investis depuis 2002
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Orientation professionnelle

Patricia Perreten : « Pour aller plus loin, le bilan d’orientation personnalisé A2P »
Quelle orientation et quel métier pour plus tard ?

V otre enfant ne sait pas quoi faire plus 
tard…Vous avez une décision d’orien-
tation à prendre ?

Il n’est jamais trop tôt pour l’aider dans son 
orientation, mais comment faire le tri dans toutes 
les informations qui circulent sur les filières, les 
écoles, les critères de sélection…
Vous avez un rôle important à jouer. Pour cela, 
il est nécessaire d’aller au-delà des résultats 
fondés sur les bulletins scolaires de votre enfant 
pour accéder à une vision plus globale de son 
potentiel et de sa personnalité.
Issue du monde de l’entreprise et ayant une 
connaissance approfondie et actualisée des fi-
lières d’études, Patricia Perreten réalise des bi-
lans personnalisés pour aider les jeunes adultes 
à construire leur parcours de réussite. Ces bilans 
ont pour objectif de définir une stratégie de par-
cours d’études qui maximisera leurs chances de 
réussite dans le supérieur et d’épanouissement 
professionnel.

L’accompagnement proposé se déroule en deux 
temps, au moyen d’un outil d’analyse créé 
pour aider les jeunes (+ de 15 ans), les étu-
diants et les adultes à trouver l’orientation qui 
leur correspond réellement, qu’elle soit sco-
laire ou professionnelle.
Cette démarche s’appuie sur les travaux de 
Robert Jourda, fondateur de l’Institut de la 
Vocation et inventeur de l’analyse A2P, qui a 
exploré durant plus de 30 ans l’individu en si-
tuation de travail et sa singularité.

LES CLES POUR BIEN S’ORIENTER
Quelle sont, alors, les clés pour bien s’orienter ?
Patricia Perreten offre quelques pistes  : 
« Prendre conscience de ses talents et donc 
apprendre à se connaître ! Quand on se connaît 
bien, tout devient plus facile. Identifier ses ta-
lents innés, son aptitude pour un métier, c’est 
l’étape indispensable pour prendre les bonnes 
décisions concernant son futur. En effet, nos 
talents nous rendent uniques. Ce sont eux qui 
nous accompagnent toute notre vie, et nous 

permettent d’être les meilleurs dans ce que 
nous faisons. Choisir son orientation en accord 
avec ses talents, mieux identifier sa personnalité 
professionnelle, c’est la promesse d’un parcours 
serein et réussi, pour chacun » !

Trouver son orientation scolaire ou profession-
nelle n’est pas toujours facile.  L’essentiel est de 
définir des objectifs en adéquation avec ce que 
nous souhaitons vraiment. C’est pourquoi, Patri-
cia Perreten, installée à Pierrefeu-du-Var (mobile 
sur toute la région toulonnaise), peut accom-
pagner votre enfant à identifier le métier (fonc-
tion-rôle-responsabilité) en adéquation avec ce 
qu’il est et le rendra heureux !  •

Gilles CARVOYEUR

Patricia PERRETEN
http://www.orientation-avenir.fr
Consultante RH
Orientation Professionnelle et Scolaire
06 62 11 02 42
pperreten@orientation-avenir.fr

Médicament souvenir
Le théâtre forum, un outil pédagogique

Les français font partie des plus grands consommateurs 
de médicaments au monde et le nombre d’hospitalisation 
dû au mauvais usage du médicament (mauvaise obser-
vance du traitement, usage abusif ou détourné…) est en 
hausse constante.

C e spectacle vise à faire 
prendre conscience de l’im-
portance du bon usage du 

médicament pour lutter contre une 
utilisation abusive et/ou détournée.
«En s’appuyant sur l’outil théâtre 
forum «Médicament Souvenir», les 
seniors peuvent aborder leur rapport 
aux médicaments, leur relation aux 
professionnels de santé et à leurs 
aidants (parfois seul lien social), 
leur l’isolement (social, familial et/ou 
géographique).
Le théâtre forum ou théâtre interac-
tif facilite l’expression et les débats 
entre individus », explique Cyril Amic, 
en charge de la prévention santé au 
sein de délégation du Var de la Mu-
tualité Française.

SITUATIONS VECUES
Ainsi, «Médicament Souvenir» il-
lustre des situations vécues et anec-
dotiques qui permettent au public de 
formuler des messages précis sur 
des préoccupations de santé.
Cyril Amic ajoute : « Il s’agit d’un outil 
dynamique et original qui utilise une 
méthode ludique et participative. La 
représentation de théâtre forum est 
toujours suivie d’un débat. Au travers 
de 8 scènes, c’est l’histoire de M. 
Mercier, qui nous est racontée. Com-
ment ce sympathique septuagénaire 
se retrouve veuf.
Comment vit-il sa solitude ponctuée 
par de brèves visites de sa fille. Com-
ment fait-il face à ses traitements ? 
Quelles relations entretient-il avec 

l’infirmier à domicile, le pharmacien, 
le médecin » ?
En effet, «Médicament Souvenir» 
permet d’aborder les différents 
usages du médicament, l’observan-
ce des traitements, la consommation 
inadéquate, l’automédication et les 
génériques et toutes les idées re-
çues sur le médicament, la dimen-
sion sociale chez la personne âgée : 
l’isolement, la solitude, le rapport 
aux autres…

Pour cet exercice, la Mutualité 
Française PACA s’appuie sur le 
savoir-faire de la Compagnie «6T 
Théâtre» pour animer ce théâtre fo-
rum. Rendez-vous le 26 janvier à 14 
heures dans les locaux de la Mutua-
lité Française à Toulon. •

Condition de participation :
Être âgé de 55 ans et +
Durée : 1h30
Nombre de participants :
Groupe jusqu’à 60 personnes

QUE FAIT LA MUTUALITE FRANCAISE POUR VOUS
La Mutualité Française défend votre système de protection sociale car 
c’est un bien commun. Pour faire face aux nouveaux besoins (dépen-
dance, maladies chroniques…), il faut le préserver en lui donnant plus 
de moyens. Améliorer votre santé, c’est aussi prévenir les maladies et 
les accidents.
La Mutualité Française met en place plus de 1 200 actions de préven-
tion chaque année en PACA.
La Mutualité Française agit à tous les âges de la vie, sur tous les ter-
ritoires.
La Mutualité Française est attachée aux valeurs de liberté, de solidarité 
et de démocratie.
L’Homme est au cœur de son projet économique : son objectif n’est 
pas lucratif. 
On n’est pas coupable d’être malade ! C’est pour cela que la Mutualité 
Française agit pour que chacun puisse être soigné quels que soient 
son lieu de vie et/ou ses moyens. Pour que tous puissent accéder à des 
soins de qualité sur tout le territoire, les mutuelles  gèrent plus de 170 
établissements de santé en PACA.

Renseignements : Délégation départementale de la Mutualité Française 
Var : 04 94 91 95 97 - www.paca.mutualite.fr

laurentmonition
06 16 86 64 44
lographic@wanadoo.fr
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photographe
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En 2018 faite du bien à votre entreprise… communiquez ! 

En partenariat avec la Mutualité Française
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La taxe d’apprentissage, moteur de l’avenir des jeunes apprentis
En partenariat avec la

Les diplômes de la filière artisanale
Ces diplômes représentent pour les chefs d’entreprise et les salariés du sec-
teur des métiers une des distinctions des plus importantes dirigées vers l’ex-
cellence, et pour le grand public et «consommateur» une garantie de qualité.

Cycle d’Amélioration des Performances des 
Entreprises Artisanales (CAPEA Action).

C ette formation de 12 mois vise à dy-
namiser l’entreprise artisanale en la 
rendant plus compétitive et durable. Il 

s’agit de donner au chef d’entreprise les moyens 
de mieux structurer son entreprise dans une 
démarche globale d’amélioration des perfor-
mances. Ce dispositif est ouvert aux entreprises 
d’au moins 3 salariés et 3 ans d’activité. NR 
CAPEA Action s’appuie sur 4 phases : un dia-
gnostic de l’entreprise réalisé par un agent de 
la CMAV, 4 jours de formations collectives, un 
accompagnement personnalisé de 6 jours par 
un consultant choisi par le chef d’entreprise 
permettant de mettre en place un plan d’actions 
pour consolider les fondamentaux, accélérer le 
développement de l’entreprise et la pérenniser, 
un bilan visant à mesurer la satisfaction de can-
didat et l’efficacité du dispositif. La participation 
de l’entreprise est de 1 098€, à régler en deux 
échéances (sur les 5 490 € de coût total, le reste 
étant financé par le Conseil Régional). Le Conseil 
Régional peut octroyer une subvention d’inves-

tissement pour accompagner l’entreprise dans 
son projet d’investissement pour un montant 
compris entre 6 000 et 30 500 € HT. La prise 
en charge est de l’ordre de 30% de cet inves-
tissement (soit jusqu’à 9150 €). On notera que 
les entreprises artisanales qui suivent ce dispo-
sitif voient, en moyenne, leur Chiffre d’Affaires 
augmenter de 10% dans les 2 ans. Et plus d’1/4 
d’entre elles recrutent dans les 5 ans qui suivent.

Le dispositif Cycle d’Amélioration des Perfor-
mances des Entreprises Artisanales (CAPEA 
Initiative).
CAPEA Initiative s’adresse aux dirigeants d’en-
treprise souhaitant mettre en place les fonda-
mentaux de gestion pour développer leur entre-
prise. CAPEA Initiative s’articule en 2 phases : 2 
jours de formation collective : calculer son coût 
de revient (1 jour), mettre en place un suivi de 
trésorerie (1 jour) + 3,5 jours d’accompagne-
ment personnalisé en entreprise par un consul-
tant expert pour analyser le positionnement de 
l’entreprise (clients, marché, prix de vente…) 
et de son équilibre financier et pour définir et 

construire des indicateurs pertinents et faciles à 
utiliser pour suivre la performance économique 
de l’entreprise. Les entreprises bénéficient d’une 
prime de 1 500 € du Conseil Régional PACA 
pour les aider à réaliser les investissements 
nécessaires afin d’améliorer la gestion de leur 
entreprise (matériel informatique) ou encore mo-
derniser leurs outils de production - le montant 
minimum à investir est de 3000 € HT. ATTEN-
TION ! Toutes entreprises souhaitant participer à 
ce dispositif doivent justifier d’au moins 2 bilans. 
Il s’agit principalement d’entreprises souhaitant : 
avoir une vision claire de la rentabilité de leur en-
treprise, connaître leur positionnement vis-à-vis 
de la concurrence  et imaginer leur développe-
ment futur en ayant tous les éléments leur per-
mettant de faire les bons choix. La valeur totale 
de la prestation est de 4 895 €, le coût résiduel 
demandé à l’entreprise s’élève à 644 €.

Titres de maîtres artisans et maîtres artisans 
en métier d’art.
Il s’agit de la plus haute distinction qu’une entre-
prise artisanale puisse recevoir. Contrairement à 
la qualité artisan, ce Titre s’acquiert après une 
démarche volontaire du chef d’entreprise. Cela 
ne s’obtient pas automatiquement mais sur 
dossier. La chambre de métiers et de l’artisa-

nat du Var accompagne les chefs d’entreprise 
qui veulent obtenir ce titre. Pour cela, il suffit de 
s’adresser à l’accueil de la chambre de métiers 
ou de contacter Noëlle Boucher, à la DT83. Tout 
chef d’entreprise artisanale peut demander le 
Titre dès lors qu’il peut justifier soit d’un diplôme, 
soit d’une expérience. Si un chef d’entreprise a 
obtenu le Brevet de Maîtrise et qu’il justifie de 
2 années d’expérience professionnelle, il peut 
solliciter le Président de la Délégation Var de la 
CMAR PACA par courrier et obtenir rapidement 
son Titre de Maître Artisan. Pour les chefs d’en-
treprise détenteurs d’un diplôme de niveau équi-
valent au Brevet de Maîtrise, ils doivent justifier, 
en plus de la pratique professionnelle, de la for-
mation complète d’au moins 3 apprentis. Ceux 
qui ne remplissent pas ces critères font valoir 
leur expérience professionnelle (au moins 10 
ans d’immatriculation au Répertoire des Métiers) 
ainsi que la formation complète d’au moins 3 ap-
prentis, ou leur investissement dans la promotion 
du secteur artisanal de part de leur savoir-faire et 
leur notoriété. Le dossier doit alors être complé-
té. Le Président de la Délégation Var de la CMAR 
PACA émet un avis puis le dossier est présenté 
à la Commission Régionale des Qualifications 
qui rend ensuite sa décision. Cette commission 
régionale est souveraine dans ses décisions. •

Chaque année, les chefs d’entreprise peuvent choisir qui va percevoir la taxe 
apprentissage et qui va en bénéficier.

A lors, ayez le réflexe URMA ! Par cette 
action, vous êtes acteur de l’économie 
durable de votre territoire et de l’avenir 

professionnel des jeunes. La date limite pour la 
régler auprès d’un OCTA (Organisme Collecteur 
de la Taxe d’Apprentissage) est fixée au 1 mars 
2018.

80% D’EMPLOIS À LA SORTIE
DE L’APPRENTISSAGE
La taxe d’apprentissage, à quoi ça sert ? Rever-
ser votre taxe d’apprentissage à l’un de nos 7 
centres de formation d’apprentis régionaux, c’est 
faire le choix d’investir dans l’avenir de l’Artisa-
nat et de lutter contre le chômage des jeunes. 

C’est aussi doper la compétitivité des entreprises 
en faisant naître de nouveaux artisans. 
Plus de 80% des apprentis ayant suivi une for-
mation au sein du réseau trouvent un emploi à 
l’issue de leur apprentissage. Cela participe donc 
au renforcement de l’Artisanat du territoire pour 
aujourd’hui et pour demain.
Ces jeunes formés en CFA et auprès d’entrepre-
neurs viennent renforcer le tissu d’entreprises 
artisanales sur le territoire et sont l’avenir du 

secteur.

SOUTENEZ L’URMA !
Grâce à votre contri-
bution, vous soutenez 
l’Université Régionale 
des Métiers et de l’Arti-
sanat de la CMAR PACA 
dans le développement 
et l’enrichissement de 
son offre de formation en 
alternance, depuis l’ap-
prentissage jusqu’aux 
niveaux supérieurs. 

Le saviez-vous ? En 
Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, la CMAR PACA 
gère 7 CFA qui proposent 
aux jeunes plus d’une 
centaine de formations, 
du CAP au Bac+5, dans 
de nombreux domaines 
(bâtiment, soins à la 
personne, métiers de 
bouche, mécanique, 
aéronautique...). Ces 
formations permettent 

de toucher un large public et de répondre aux 
besoins des jeunes.
Près de 6000 jeunes sont formés chaque année 
dans le réseau URMA PACA.

ETES-VOUS CONCERNES PAR LA TAXE ?
La taxe d’apprentissage est due par les entre-
prises employant des salariés et exerçant une 
activité commerciale, industrielle ou artisanale.
Mais également par les sociétés, associations et 
organismes passibles de l’impôt sur les sociétés.
Son montant est calculé sur la base des salaires 
versés sur l’année N-1.

Les entreprises ayant employé un ou plusieurs 
apprentis (sans minimum de durée) et qui ont 
une masse salariale inférieure à 160 579 € pour 
l’année 2017 sont exonérées de ce versement.

UN SEUL MOT D’ORDRE : AFFECTEZ !
Depuis 2016, la moitié de la taxe d’apprentis-
sage est reversée aux Conseils régionaux (Frac-
tion Régionale pour l’Apprentissage) pour finan-
cer les formations en apprentissage dans leur 
ensemble mais seulement un quart de la taxe 
peut être affecté directement aux CFA.

Il est donc indispensable de notifier sur votre bor-
dereau de taxe d’apprentissage l’établissement 
(voire la formation) que vous souhaitez soutenir 
ou si votre comptabilité est gérée par un cabinet 
d’experts, de leur préciser votre souhait d’affec-
tation. Vous souhaitez soutenir l’URMA PACA ?  • 
Une seule adresse : taxeapprentissage@cmar-paca.fr



Ne dites plus
 “Taxe d’Apprentissage”

mais “Placement d’avenir ”

7 CFA en région

107 formations

6000 jeunes
en apprentissage

86 % d’apprentis en emploi durable

Chefs d’entreprises, participez au développement de votre secteur et de votre territoire :
soutenez l’Université Régionale des Métiers et de l’Artisanat Provence�Alpes�Côte d’Azur !

taxeapprentissage@cmar-paca.fr



8Actualités 

janvier - février 2018 - #46

Jardinage
Comment entretenir son Bonsaï en hiver

Pour Thierry Cari, notre consultant en jardinage, c’est toujours un immense 
plaisir de vous parler de Bonsaï, car c’est un de ses hobbies depuis plus de 
30 ans. 

D ans la nature les saisons se succèdent 
et chacune compte ! L’hiver permet de 
voir la ramure des arbres caducs sans 

feuilles. C’est là que l’on remarque leur beauté 
et la finesse de leurs branches. En Asie, certains 
arbres ont plus de 700 ans et se transmettent 
de famille en famille ou de collectionneurs en 
collectionneurs.

AFFINER LA STRUCTURE DES ARBRES
C’est aussi l’hiver que le Bonsaika va améliorer 
la forme, car, à cette période, la sève est toujours 
concentrée dans les racines et ne coulera pas au 
moment de la taille de formation. N’oubliez pas 
de poser, sur toutes les tailles importantes, un 
mastic que vous trouverez chez les spécialistes.
En effet, cette taille va permettre d’affiner la 
structure des arbres pour qu’ils soient le plus fi-
dèle aux arbres que l’on voit dans la nature. Pour 

obtenir cette harmonie, il faut tailler les branches 
pour garder une conicité. Il faut, également, que 
les branches forment des charpentières, des 
branches secondaires, des branches tertiaires. 
Tout cela ne se fait pas en une seule saison  ! 
Mais, il faut commencer par le faire car sinon 
les branches vont continuer à grossir et cela va 

finir par alourdir de façon définitive le Bonsaï. Un 
des principes de taille pour de fines branches 
est de couper pour garder deux bourgeons qui 
forment une fourche. N’oubliez pas de laisser un 
intervalle de 5 millimètres avant les bourgeons 
afin d’éviter tout retrait de sève. Puis, il faut 
continuer à ligaturer les conifères et  les arbres 
caducs (mais pour ces derniers la ligature devra 
être légère car les caducs se forment plutôt par 
la taille). 

TRAITEMENT À BASE D’HUILE MINERALE
Sur les conifères, il sera possible de faire ce que 
l’on appelle des SHARI et JIN. Il s’agit d’une tech-
nique pour former des bois morts sur le Bonsaï. 
Le but est se rapprocher de ce qu’on l’on peut 
voir dans la nature. Il faut qu’un arbre puisse ra-
conter une histoire ! Il est temps de continuer les 
traitements d’hiver à base d’huile minérale, de 
bouillie bordelaise et de souffre pour éviter tous 
parasites et toutes maladies à la belle saison. 
L’hiver, on a le temps ! On en profite pour pré-
parer ses substrats en vue des rempotages et on 
nettoie ses outils pour qu’il soit toujours propres, 
graissés et sans traces de rouilles !
Pour terminer, n’oubliez pas de faire des photos 
de tous ces menus travaux. Dans quelques an-
nées, lorsque vos Bonsaïs auront acquis ce que 
les japonais appelle le MOCHIKOMI (une belle 
patine et l’aspect d’un arbre vénérable), vous 
serez ravi de vous rappeler toutes les étapes de 
ce processus de formation. Car, un Bonsaï est un 
végétal qui demande sans cesse une attention 
particulière. •

Thierry CARI

Page coordonnée par Thierry Cari

MIMOSALIA 2018
La 21ème édition de Mimosalia se déroule les sa-
medi 27 et dimanche 28 janvier, sous le signe de 
l’agro-écologie, avec la présence de Pierre Rabhi !
Le premier rendez-vous des amoureux du jardin 
vous invite à découvrir une nouvelle forme de 
culture et à rencontrer ceux qui travaillent pour 
une nouvelle approche du jardinage qui s’appuye 
pleinement sur la nature. 
Plus de 80 exposants de toute la France et sé-
lectionnés pour la qualité de leur production sont 
repartis par espace thématique pour faciliter votre 

visite (végétaux, décoration et aménagement du 
jardin, jardin des enfants). Sélectionnez les meil-
leures variétés de mimosas pour votre jardin en 
suivant les conseils de Julien Cavatore, le spécia-
liste du mimosa en France. Suivez la conférence 
de Pierre Rabhi ou apprenez à réaliser une spirale 
aromatique avec un tailleur de pierre. Enfin, venez 
suivre une visite botanique du Parc Gonzalez, un 
jardin austral unique en Europe. 
Les enfants pourront goûter aux joies du jardinage 
dans les allées de la mairie (atelier rempotage, 
création de tuteur, nichoirs a oiseaux, création 
d’éoliennes).
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Le garage effectue directement par Internet
toutes vos démarches administratives (permis de conduire, carte grise). 

N’hésitez pas à nous appeler ! 

Garage, location de voitures (à partir de 19 € par jour), services
Large choix de véhicules - Livraison des véhicules 

Prise en charge à l’aéroport de Hyères, à la gare ou à votre domicile
04.94.15.94.62 • 06.66.53.20.52

OUVERT TOUTE L’ANNÉE,
OUVERT TOUTE L’ANNÉE,
OUVERT TOUTE L’ANNÉE,
OUVERT TOUTE L’ANNÉE,
OUVERT TOUTE L’ANNÉE,
OUVERT TOUTE L’ANNÉE,7 JOURS SUR 7

7 JOURS SUR 7
7 JOURS SUR 7

Procédures dématérialisées
Ça coince du côté des cartes grises !  

Depuis le 6 novembre, les guichets d’accueil des préfectures dédiés aux 
demandes de délivrance des certifi cats d’immatriculation (cartes grises) et 
des permis de conduire sont défi nitivement fermés dans les préfectures de 
métropole et d’outre-mer.

D ésormais, ces titres de la vie courante 
sont accessibles grâce aux procédures 
dématérialisées, via internet. L’usa-

ger peut donc les obtenir sans se déplacer, 24 
heures sur 24, 7 jours sur 7.
En effet, dans le cadre du « plan préfecture 
nouvelle génération » (PPNG), une réforme a 
consisté à recentrer l’action des préfectures et 
des préfets, représentants territoriaux de l’État, 
sur leurs missions les plus essentielles : la sécu-
rité et la gestion locale des crises, la lutte contre 
la fraude, le conseil juridique et le contrôle de 
légalité, l’animation territoriale des politiques 
de l’État. « La dématérialisation de la plupart 
des procédures de guichet permet de consa-
crer davantage de ressources humaines et de 
compétences à ces missions prioritaires. Elle a 
été rendue possible par un plan très ambitieux 
de formation des agents des préfectures et de 
sous-préfectures et d’une requalifi cation sans 
précédent de leur statut, les agents de caté-
gories A et B constituant désormais la majorité 
des effectifs de l’administration préfectorale », 
détaille la préfecture du Var.

Afi n de prendre en compte ces nouvelles télé-procé-
dures, les services de la préfecture et de la sous-pré-
fecture de Draguignan ont fermé défi nitivement 
leurs guichets cartes grises et permis de conduire. 
Les demandes de titres devront obligatoirement 
être effectuées sur le site de l’Agence Nationale des 
Titres Sécurisés (ANTS) sur www.ants.gouv.fr

100 000 CARTES GRISES EN SOUFFRANCE ! 
« Théoriquement, comme pour le passeport ou la 
carte nationale d’identité, le recours aux procé-
dures dématérialisées permet un gain de temps 
très signifi catif pour les usagers. Il doit, norma-
lement, s’accompagner d’un renforcement de la 
sécurité des titres délivrés et d’une lutte accrue 
contre la fraude, grâce à de nouveaux moyens de 
détection et à des agents spécialement dévolus à 
cette tâche », explique le responsable du garage 
Saint-Guillaume, à La Londe-les-Maures.
Le garagiste ajoute : « Sauf que la réalité est tout 
autre ! Au niveau national, le Ministère de l’Inté-

rieur reconnaît que plus de 100 000 demandes 
de cartes grises sont en souffrance. Ça coince 
au niveau du serveur informatique. Pourtant, les 
démarches liées aux certifi cats d’immatricula-
tion peuvent également être effectuées, pour le 
compte des usagers, par les professionnels de 
l’automobile agréés par l’administration » !

ACCOMPAGNEMENT INTERNET
PAR LE GARAGE
De nombreux clients du garage londais se sont 
plaints des dysfonctionnements de l’informa-
tique de l’État, incapable de prendre en compte 
leurs demandes. Certains d’entre-eux ont capitu-
lé devant cette situation ubuesque, sinon risible. 
Aussi, face aux bugs à répétition du serveur 
administratif, le garagiste propose, désormais, 
d’aider ses clients, notamment ceux qui ne dis-
posent pas d’accès à internet en les accompa-
gnant pour accomplir leurs démarches. « Si un 
client rencontre des diffi cultés pour obtenir sa 
carte grise, nous lui proposons d’effectuer les 
démarches à sa place, directement à partir de 
la plateforme de la préfecture », conclut le patron 
du garage varois. •

Plus d’informations sur :
https://www.demarches.interieur.gouv.fr/



Tous les vœux 2018 des élus
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Conseil Départemental

Marc Giraud, président : « La Métropole est une chance pour le Var » !
Se retournant sur cette année 2017, Marc Giraud voit dans l’effort commun, 
le travail et l’innovation, « tous les signes d’une collectivité en bonne santé 
et qui avance ».

L e président Giraud a, notamment, dé-
claré  : Les Départements, malmenés un 
temps par les velléités parisiennes d’une 

disparition annoncée, sont toujours là, et pour 
longtemps d’après moi ! Dans cette institution 
confortée, vous êtes les indispensables acteurs 
de la mise en œuvre de toutes les compétences 
départementales. Partout, dans le social, les 
routes, les collèges, la culture, le sport, la jeu-
nesse, l’environnement… vous apportez aux 
Varois toute l’aide, tous les services, toutes les 
offres dont ils ont besoin, avec l’aide indispen-
sable des directions fonctionnelles. Ce service au 
public est au cœur de vos métiers, au cœur de 
ma Présidence, au cœur des ambitions de ma 
majorité (...). 

UNE NOUVELLE ORGANISATION
J’ai souhaité une refonte de cette dernière 
pour plus d’efficacité, plus de lisibilité, plus de 
réactivité. Cette tâche immense, c’est à mon 
nouveau DGS, que je l’ai confiée et je voudrais 
publiquement rendre hommage au travail qu’il 
a su mener, en peu de temps. Conformément à 
la feuille de route que je viens de vous décrire, 
il m’a proposé une nouvelle organisation repo-
sant sur 3 socles : la citoyenneté et solidarité 
humaine, la modernisation et performance de 
l’administration, la structuration et solidarité ter-
ritoriales. Cette nouvelle organisation est actée 
depuis le 2 janvier et la période de préfiguration 
démarre. Je souhaite qu’elle soit la plus rapide 
possible afin que les équipes soient en ordre de 
marche au plus tôt. Je compte sur le bon esprit 
de tous et votre volonté de bien faire pour que 
cette profonde réorganisation réussisse. J’ai une 

confiance sans borne en l’humain. Je vous fais 
confiance.
Sur un autre plan, 2018 marquera le mi-mandat. 
Le temps passe vite, et il y a tant à faire…
Je voudrais vous dire deux mots sur ma ges-
tion qui est aussi celle de mes collègues de la 
majorité départementale dont je voudrais saluer 
le travail, l’investissement personnel, le soutien 
indéfectible.

SERIEUX, RIGUEUR et EXIGENCES
Ces 3 dernières années ont été compliquées. 
Rappelez-vous : en 2015 le groupe majoritaire 
s’est vu contraint d’augmenter les impôts de 
près de 20% afin de combler un déficit de 50 
millions  ! Depuis, l’État nous a ponctionné 150 

millions d’€, les dépenses de solidarité ont conti-
nué de croître, la prise en charge obligatoire des 
Mineurs Non Accompagnés grève notre budget 
d’1,4 million par mois. 
Trois budgets serrés, au plus juste des besoins 
en fonctionnement, alliés à des investissements 
réduits à l’essentiel, ont permis d’obtenir un ex-
cédent de 47 millions d’€, lors du dernier compte 
administratif. Je vous associe tous à ces efforts 
car il n’est pas toujours simple, dans les ser-
vices, de gérer le manque de latitude financière. 
Mais c’est un exercice obligatoire si l’on ne veut 
pas que la collectivité soit obligée d’accroître la 
pression fiscale de façon inconsidérée ou, pire, 
que l’on se trouve dans l’impossibilité d’honorer 
nos charges sociales, comme ce fut le cas de 
certains départements en 2017. Cette année 
sera, comme la précédente, faite de rigueur, de 
sérieux et d’exigence. Mais je suis fier du travail 

accompli.  Surtout que ce dernier s’accompagne 
d’un esprit résolument positif. 
L’opposition supposée entre les territoires du 
département, entre le littoral et l’intérieur des 
terres, les urbains et les ruraux, les uns et les 
autres, n’est plus qu’un discours du passé qui 
trahit des poncifs à usages intéressés. En 2017 
l’action de la collectivité a toujours été harmo-
nieuse, homogène et respectueuse de chacune 
des parties du département. J’ai voulu être le 
Président d’un Var uni, solidaire et dynamique 
parce que l’on doit, quand on a mes responsa-
bilités, agir partout et pour tous.
Les rencontres hebdomadaires que j’ai instau-
rées avec les maires varois ont fortifié le lien 
entre le Département et les communes. Cette 
démarche nouvelle avait de quoi surprendre, je 
le sais, mais au résultat, chacun s’en félicite.

SOUTENIR LES EQUILIBRES TERRITORIAUX
Nous sommes parvenus à soutenir les équilibres 

territoriaux et l’importance des projets structu-
rants des communes varoises en réaffirmant 
la présence du Département aux côtés de tous 
ceux qui ont besoin de lui. Que ce soit au travers 
de l’aide aux communes, maintenue à hauteur 
de 30 millions, de nos investissements routiers, 
pour 40 millions, ou lorsque le Département im-
prime sa présence culturelle sur l’ensemble des 
territoires avec des expositions annuelles, des 
conférences hivernales ou des concerts d’été 
comme ceux des « Voix Départementales ».

Hélas, les contraintes budgétaires demeureront 
fortes en 2018. L’État subordonne le versement 
de l’intégralité de sa dotation à une augmenta-
tion maximale d’1,2% des dépenses de fonction-
nement. Quand on sait que, mécaniquement, les 
dépenses de personnel croissent chaque année 
d’environ 1,2%, il est impossible de ne pas être 

perdant ! Voilà, comment l’État fait des écono-
mies sur le dos des collectivités locales…

PROJET À DRAGUIGNAN
Pour autant, notre Département verra l’abou-
tissement de quelques beaux investissements. 
Sans en faire la liste exhaustive, je vous en 
donne quelques exemples : Je vais poser la 1ère 
pierre de la Maison de l’Espace Nature Dépar-
tementale du plan, le 20 janvier, à la Garde. Ce 
beau projet de 17 millions d’€, sera la vitrine de 
nos politiques  environnementales, par ailleurs 
exemplaires (...). 
Le gymnase de La Londe sera livré en octobre 
prochain. Auparavant, les deux derniers col-
lèges du partenariat public/privé, (l’Herminier à 
La Seyne-sur-Mer et l’Estérel à Saint-Raphaël), 
accueilleront les jeunes varois des bassins de vie 
concernés. Le collège Raimu à Bandol poursui-
vra ses travaux de restructuration. Je ne pour-
suis pas la liste des nombreux investissements 
programmés en 2018 mais vous aurez compris 
par vous-même : le Département du Var reste 
dynamique malgré un contexte financier tou-
jours difficile. Toutefois, je voudrais vous parler 
d’un projet culturel particulièrement novateur 
pour lequel les appels d’offres seront lancés en 
2018 : Il s’agit d’un espace d’exposition de 600 
m2, à Draguignan, en cœur de ville, dans des 
locaux départementaux libres. Cet équipement 
devrait permettre au Var d’accueillir des exposi-
tions d’envergure nationale dans les meilleures 
conditions, dès 2020. Un atout supplémentaire 
pour notre territoire ! (...). 

LA METROPOLE EST UNE CHANCE !
Je voudrais terminer en abordant le sujet qui oc-
cupe beaucoup d’esprits, parfois inquiets, en ce 
début d’année, celui de la Métropole Toulon Pro-
vence Méditerranée. Je vais vous le dire comme 
je le pense : la Métropole est une chance pour le 
Var ! Il fallait exister entre Marseille et Nice ou se 
voir partager et, à terme, disparaître. La Métro-
pole c’est 12 communes, 40% de la population 
varoise, des atouts économiques, touristiques, 
culturels,  sportifs réels. C’est la locomotive 
nécessaire à l’émergence du Var et il faut l’ac-
compagner et la soutenir autant que l’on peut. 
Nos destins sont liés. Le Président Falco a pré-
senté un calendrier prudent et raisonnable. Nous 
avons jusqu’en 2020 pour décider, ensemble, 
des compétences transférées, comme la loi le 
demande, et des modalités de ces transferts. 
Je rappelle que le Département transférera cer-
taines de ses compétences sur le seul territoire 
des 12 communes concernées. C’est dire qu’il 
faudra bien continuer à les exercer sur les 141 
autres ! Elles représentent 60% de la population 
varoises qui attend du Département le même 
engagement, le même soutien, le même accom-
pagnement. Je le dis à tous les maires du Var : 
nous serons là.
À vous, je rappelle la confiance qu’il faut avoir 
en l’avenir, qui sera meilleur avec la Métropole 
que sans (..).  •

Marc GIRAUD,
Président du Conseil Départemental du Var

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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Union Patronale du Var

Gérard Cerruti, président :
« Mettre l’entreprise au cœur du développement économique »
Depuis quelques années, l’UPV a pris ses habitudes en ce prestigieux endroit 
qu’est l’Opéra de Toulon, pour présenter ses vœux au monde économique 
varois.

L ’année 2017 s’est clôturée. Et avec elle, 
s’est terminée notre année anniversaire, 
celle des 80 ans de l’UPV que nous avons 

particulièrement bien célébrée. En effet, tout au 
long de l’année qui s’est écoulée, nous avons 
rappelé le message de nos 80 ans d’existence, 
l’implication de notre syndicat au service des en-
treprises et le message de notre engagement, de 
nos services, de nos innovations, de nos parte-
nariats, de nos valeurs entrepreneuriales.

VOIR ENFIN UNE POLITIQUE DE CROISSANCE
Ici même, l’an dernier, au cours de ce discours de 
vœux, je vous parlais de ce que nous attendions 
à l’orée des périodes électorales.
Nous rappelions notre volonté de voir enfin une 
politique de croissance et d’emploi, de trans-
former en opportunités les mutations techno-
logiques, économiques, environnementales et 
sociétales auxquelles nous devons faire face.
Nous militions encore, et depuis de nombreuses 
années déjà, pour mettre l’entreprise au cœur du 
développement économique.
Nous revendiquions plus de compétitivité, une 
réforme du marché du travail, de la simplification 
réglementaire, une réforme de la formation, une 
réforme de la protection sociale, une réforme de 
la sphère publique et une relance du projet eu-
ropéen.
Espérons que ces vœux commencent à être 
exaucés.
Notre environnement a beaucoup changé et, 
avec lui, la vision que nos compatriotes s’en font. 
Nous n’avons cessé, au travers de nos instances 
nationales, le MEDEF et la CPME, de porter un 

discours proactif pour la réforme. Une réforme 
d’ampleur pour en finir avec un chômage massif.
Alors certes, aujourd’hui,  le délabrement de 
notre économie méritait une action forte pour en 
enrayer les causes profondes.

LES REFORMES SOCIALES TANT ATTENDUES
Pourrons-nous voir arriver enfin les réformes 
sociales énergiques tant attendues par les chefs 
d’entreprise ?

C’est vrai, nous pouvons en discuter de certaines 
modalités ou souhaiter certains aménagements, 
ce que nous ne manquons pas d’ailleurs de faire 
au travers du dialogue de nos représentants syn-
dicaux avec le Gouvernement.
Nous allons avoir à appréhender 6 réformes 
sociales importantes pour lesquelles nous res-
terons vigilants : La réforme du droit du travail, 
la réforme de l’assurance chômage, la réforme 
de la formation professionnelle, la réforme de 
l’apprentissage, la réforme de la CSG et des co-
tisations sociales, la rénovation du système de 
retraite.

Le programme est certes alléchant pour recréer 
une dynamique de création d’emplois.
S’il est encore trop tôt pour juger de l’efficacité 
de ces réformes, nous ne pouvons en contes-
ter  ni l’ambition ni la volonté d’action rapide 
qui sont deux facteurs déterminants pour leur 
réussite.
Il est indispensable d’avancer rapidement avec 
un projet structuré, dans la concertation, et nous 
rajouterions volontiers pour le plaisir, une forte 

volonté politique de réduire les déficits publics et 
la pression fiscale que subissent les entreprises 
et les ménages.
Concernant la réforme du droit de travail, la 
réforme par ordonnance n’a pour nous rien de 
choquant.

Comme je viens de vous le dire il faut aller vite et 
profiter de l’environnement politique favorable.
La diversité des entreprises, les nouvelles at-
tentes des salariés nécessitent cette réforme.
Cette première réforme s’est faite dans la 
concertation avec les partenaires sociaux qui ont 
pu ainsi contribuer à la rédaction de son contenu.

LES ENTREPRENEURS RESTENT ATTENTIFS
Les entrepreneurs sont dans un état d’esprit par-
ticulier avec certes un début d’espoir mais tout 
en restant attentifs sur la mise en œuvre de ces 
réformes.
Mais le moment semble favorable pour libé-
rer enfin l’embauche en France et repartir à la 
conquête avec le sentiment qu’une reprise éco-
nomique s’amorce.
Il y aura des conditions à ce succès, notamment 
que ces réformes soient compatibles avec la ré-
alité des PME, TPE et ETI pour faciliter leur crois-
sance, déverrouiller le dialogue social et avec 
une baisse durable des charges pour alléger le 
coût du travail.
C’est une opportunité rare que nous avons en 
ce moment de redonner la confiance aux forces 
économiques de notre pays.
L’État ne peut pas ne rien faire et nous ne pou-
vons pas tout refuser, sans quoi nous devrions 
nous contenter de la situation actuelle. C’est bien 
sûr impensable.
Nous devrons laisser un certain temps à ces ré-
formes pour en mesurer la réussite mais nous 
n’avons pas, pour autant, signé un chèque en 
blanc.

Les entrepreneurs sont certes impatients mais 
nous voyons poindre déjà quelques indicateurs 
économiques comme celui de la croissance qui 
évolue favorablement.
D’autres aussi sur les perspectives d’embauche 
ou les investissements mais un trop grand en-
thousiasme ne doit pas masquer les fragilités 
économiques qui nous étreignent encore.
Donc, détermination et confiance iront de pair 
pour nous avec prudence et circonspection en 
cette année 2018.
La prochaine étape sera celle de la formation et 
de l’apprentissage.
C’est évidemment un sujet majeur. 
Combien d’emplois ne sont pas pourvus faute de 
compétences ou de technicité.

CORRIGER LES IMPERFECTIONS
DU SYSTEME
Nous attendons une réforme qui permette de 
corriger les imperfections du système pour 
mieux inciter la reprise d’emploi, pour mieux 
accompagner les personnes en grande difficulté.
Sur les 3 450 000 personnes sans aucun emploi, 

il y a plus d’un million de personnes au chômage 
depuis plus de 2 ans.
Il est donc urgent d’agir.
Sur le sujet spécifique du chômage et de l’emploi 
des jeunes, l’Union Patronale du Var n’est pas 
restée les bras croisés.

Et, 2017 a été l’occasion, suite à la sollicitation 
de la Préfecture, de créer sur notre département 
une école de la Deuxième Chance.
Nous avons eu le soutien sans faille de l’État, 
du Conseil Régional PACA qui a fait un effort 
conséquent pour nous financer, des collectivités 
qui ont concouru à nos installations : je citerai 
TPM, la CAVEM, la CAD et la Provence Verte, mais 
aussi et non des moindres, de notre partenaire 
naturel qu’est la Chambre de Commerce et d’In-
dustrie du Var qui apporte son concours financier 
et matériel à cet ambitieux dispositif.
Merci particulièrement à M. le Préfet Videlaine et 
à la Sous-Préfète, Astrid Jeffraud et ses services, 
à Yannick Chennevard, Vice-Président du Conseil 
Régional et Jacques Bianchi pour leur appui ma-
jeur ainsi que la Métropole de TPM pour notre 
première installation.
Mais merci aussi à toutes les entreprises qui, de-
puis un an, nous ont rejoints sur l’E2C, tant sur le 
plan financier avec leur taxe d’apprentissage que 
par leur collaboration sur leur témoignage métier 
ou pour l’accueil de stagiaires.
Merci aussi à toutes les équipes du groupe UPV 
pour leur formidable implication sur ce projet 
ainsi qu’au Bureau et au Conseil d’Administration 
de l’UPV pour leur soutien.

ECOLE DE LA DEUXIEME CHANCE
En 2017, année de démarrage, nous avons ac-
cueilli 170 jeunes. Nous avons pour 2018 un 
objectif au-delà de 450, avec plus de 60 % de 
sorties positives.
Comme vous le constatez, l’Union Patronale du 
Var a l’habitude de s’engager et ne se contente 
pas d’incantations, de recommandations ou de 
leçons. Elle agit !

Pour démarrer cette année 2018, nous avons le 
plaisir de présenter l’ensemble de notre activité 
au travers de notre nouveau Guide « L’Union Pa-
tronale du Var au service de l’Entreprise ». Vous 
y trouverez les raisons d’adhérer ou de devenir 
partenaire et l’ensemble des champs de nos ser-
vices et prestations.
Ce guide est réalisé à l’intention des entreprises 
et acteurs économiques varois (...).
2018 va être une année pleine de nouveaux dé-
fis. Nous les relèverons ensemble pour le bien 
de nos entreprises et du développement écono-
mique varois (...). •

Gérard CERRUTI,
Président de l’Union Patronale du Var

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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CCI du Var

Jacques Bianchi, président :
« En 2018, on aura tous quelque chose de CCI » ! 

Vendredi 12 janvier, Jacques Bianchi, Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie du Var, a présenté ses vœux aux acteurs du monde économique 
varois.

2018 sera une année po-
sitive, constructive 
et bondissante pour 

notre économie varoise.

SOUS LE SIGNE DU DYNAMISME
Tradition oblige pour la CCI du Var, cette cérémo-
nie se déroulait sur le paquebot Méga Andréa de 
la compagnie Corsica Ferries. Mais cette année, 
comme l’a souligné le Président Bianchi, cette 
cérémonie revêtait une importance particulière, 
compte tenu du « contexte budgétaire contraint 
par le nouveau coup de rabot infligé par la Loi 
de Finances ».   
De fait, si Jacques Bianchi a commencé son 
discours en rappelant que « l’année 2017 a été 
exceptionnelle, sous le signe du dynamisme, 
des initiatives, du partenariat et de la présence 
soutenue sur les territoires et de la fierté de tout 
le travail entrepris auprès de nos 56 000 en-
treprises du territoire ». Le Président a envoyé 
quelques messages clairs à son auditoire. Audi-
toire constitué de nombreuses personnalités des 
mondes politique et économique du département 
varois, avec notamment la présence de Jean-Luc 
Videlaine, Préfet du Var, d’Hubert Falco, Président 
de la récente Métropole, de l’Amiral du Ché, Pré-
fet maritime, mais aussi d’élus, députés, prési-
dents de chambres consulaires, commerçants, 
et de nombreux chefs d’entreprise et partenaires.

DES ENJEUX MAJEURS POUR LE VAR
2018 est donc une année charnière, avec des 
enjeux majeurs pour le département du Var. 

Ainsi, le Président Jacques Bianchi a profité de 
la cérémonie des vœux pour envoyer quelques 
messages forts en ce début d’année. « Élus et 
équipes de la CCI du Var, nous serons, quoi qu’il 

arrive, et, autant que nous le pourrons acteurs et 
partenaires ».  
« Nous nous sentons en devoir, en pouvoir, de 
porter la parole des entreprises et de mettre en 
œuvre les grandes orientations économiques de 
la Métropole... Nous sommes déterminés à pour-
suivre notre accompagnement des communes, 
des intercommunalités et de leurs entreprises ».
Développement portuaire, emploi, formation, 

transports durables, espaces pour entreprendre, 
ouverture internationale, ville intelligente...le Pré-
sident Bianchi est « déterminé à emmener tous 
les territoires varois beaucoup plus loin ». 
Il a notamment été question des grands projets 
encore en construction, dont le futur quartier de 
la créativité et de la connaissance à Chalucet. 
Mais aussi l’engagement toujours grand pour les 
événements futurs que le département du Var 
va accueillir. Un véritable moment « historique » 
pour Jacques Bianchi. 
« Nous allons nous engager pour être encore 
plus le territoire de grands événements (coupe 
de l’América, croisières, Grand Prix de Formule 1 
France sur le circuit Paul Ricard ».

LA CCI, AGENCE
DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
Historique car, « seule dans la région, la CCI 
du Var a été reconnue par le Conseil Régional, 
comme Agence de développement économique, 
au service de l’attractivité du département, et de 
la Métropole ». 
Historique aussi car, « la Chambre de commerce 
et d’industrie du Var s’est engagée dans la mo-
dernisation de ses actions en faveur des entre-
prises et des territoires, dans une logique de par-
tenariat et de proximité, telle notre participation 
à la seule école de la 2e Chance, gérée pour la 
première fois par le monde économique ».
Le mot de la fin pour le Président Bianchi a été 
un clin d’œil à Johnny Halliday, dont il est un des 
grands inconditionnels : « Je vous promets qu’en 
2018 on aura tous quelque chose de la CCI ».  •

SOURCE : CCI du Var
Crédit photos : Jean-Michel Elophe – Cyclope 83

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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BTP 83
Jean-Jacques Castillon, président :

« Pour les TP, la commande publique doit se ressaisir d’urgence » !
L’an dernier, son prédécesseur, Philippe Donat, avait fait part des attentes 
des entreprises au regard des échéances électorales, présidentielle et légis-
latives, qui ont marqué le premier semestre 2017.

C omme à chaque grande élec-
tion, la branche du Bâtiment et 
celle des Travaux Publics ont fait 

    entendre leurs voix et apporté leurs contribu-
tions au débat entre les candidats et la société 
française dans son ensemble.

RECONSTRUIRE LA FRANCE
Pour la Fédération Française du Bâtiment il 
s’agissait de « Reconstruire la France », en sou-
lignant l’implication de l’industrie du Bâtiment 
dans l’économie tout entière et pour répondre 

aux besoins immenses de reconstruction du 
pays. 
Tandis que pour la Fédération Nationale des 
Travaux Publics, le mot d’ordre était « Réinves-
tissons la France » pour rappeler l’urgence à en-
tretenir et financer de nouvelles infrastructures 
au service du public et pour l’attractivité et la 
compétitivité de nos territoires.
Des rencontres avec les candidats et de grands 
rassemblements ont été organisés pour débattre 
encore et encore sur les priorités du BTP qui re-
joignent majoritairement celles du pays et de nos 
concitoyens. Au final, le paysage politique a été 
chamboulé mais nos entreprises sont toujours là 
et avec elles certains problèmes à résoudre qui 
justifient nos actions et notre mobilisation pour 
faire avancer la profession.

Au plan national, nos Fédérations ont très vite 
entamé le dialogue avec la nouvelle majorité pré-
sidentielle et son administration pour expliquer 
avec pédagogie mais aussi conviction les enjeux 
de la profession. 
À l’automne, débat sur le projet de loi de finances 
oblige, les premières tensions se sont fait sen-
tir. Patiemment, avec le bon sens des gens de 
terrain qui savent ce qui est bon pour l’écono-
mie, les consommateurs, les entreprises et les 
emplois, nous avons tenté d’améliorer ce qui 
pouvait l’être.

CERTITUDES ET INCERTITUDES
À cette heure, il est encore tôt pour dire si nous 
avons convaincu nos interlocuteurs mais nous 
avons déjà quelques certitudes et aussi quelques 
incertitudes.
Côté Bâtiment, d’abord, parmi les certitudes : 
L’impôt sur la fortune disparaîtra en 2018 et 
sera remplacé par l’impôt sur la fortune immo-
bilière : une mesure qui stigmatise une fois de 
plus l’immobilier ! Le Prêt à taux zéro et le PINEL, 
même réduits, seront maintenus dans les zones 
tendues mais rien n’est fait pour les zones plus 
rurales, ce qui est d’ailleurs un problème.
Au rang des incertitudes, il y a le recentrage du 
CITE (crédit d’impôt pour la transition énergé-
tique) sur les fenêtres et les relations orageuses 
entre le mouvement HLM et le Gouvernement à 

propos de l’article 52 du projet de loi de finances 
2018 qui prévoit la compensation par les bail-
leurs sociaux de la baisse des APL aux locataires. 
J’espère qu’un dialogue constructif interviendra 
rapidement pour éviter la crise.
Côté Travaux Publics, nous attendons avec beau-
coup d’espérances de voir ce que va devenir la 
promesse du candidat Macron, lors de l’élection 
présidentielle, de créer un Conseil d’orientation 
des infrastructures. Il s’agit de se doter d’un outil 
de programmation à 5 ans pour réaffirmer le rôle 
de stratège que doit endosser l’État dans une 
politique d’investissements.
Plus généralement, je voulais également vous 
informer de deux sujets de préoccupation ma-
jeure : Le premier concerne la transformation 
annoncée en 2019 du CICE en baisse pérenne 

de charge patronale. Bien 
que positive, cette transfor-
mation comporte un danger 
potentiel.

LA MAUVAISE IDEE
DU PRELEVEMENT
A LA SOURCE
Comme lors de l’instauration 
du CICE, nos entreprises vont 
être soumises à une pression 
de la part de leurs clients 
pour répercuter cette baisse 
sur les prix. En résumé, on 
risque de rejouer la même 
histoire qui a contribué à la 
baisse des prix il y a 5 ans.
Le second concerne le prélè-
vement à la source.
Nous avions espéré que le 
gouvernement abandonne 
cette mauvaise idée, mais 
non, le prélèvement à la 
source de l’impôt sur le reve-
nu sera bel et bien applicable 
le 1er janvier 2019. C’est 
une très mauvaise mesure 
pour nos entreprises qui ne 
veulent pas se muer en col-
lecteurs d’impôts. 
Qui va expliquer au salarié 

que la baisse de son net à payer n’est pas la 
faute de l’employeur ?
Qui devra faire face au climat social dégradé 
après la baisse de la feuille de paie ?
Qui sera sanctionné en cas d’erreur ?
Qui supportera les coûts humains et matériels de 
cette réforme inutile ?
Oui, c’est une bien mauvaise idée !
Non, cette réforme n’apporte rien au pays.
Dans le Var, une rencontre avec les députés de 
la majorité présidentielle a eu lieu en novembre 
pour une première prise de contact. Quatre dé-
putés sur six étaient présents ou représentés et 
les échanges ont été très nourris. De nouvelles 
réunions de proximité interviendront au fil de 
l’année prochaine dans le cadre de nos réunions 
de délégations. Une rencontre avec les députés 

Geneviève Lévy et Jean-Louis Masson est égale-
ment en cours de programmation.
Il est tout à fait essentiel pour notre Fédération 
de conserver un lien étroit avec le législateur qui, 
rappelons-le, en plus de voter les lois, exerce 
également un contrôle de l’action gouvernemen-
tale. Qu’il me soit permis de remercier les dépu-
tés varois qui jouent pleinement ce rôle notam-
ment lors des questions orales au Gouvernement 
ou bien dans le cadre de questions écrites, moins 
spectaculaires mais tout aussi efficaces.

MARCHE DE LA RENOVATION ENERGETIQUE
En termes de perspectives, beaucoup d’espoirs 
sont fondés sur le marché de la rénovation 
énergétique des bâtiments qui est en train de 
se structurer, notamment autour des différentes 
plateformes portées par les collectivités. 
Pour le logement, il faut espérer que rien ne vien-
dra casser la dynamique observée en 2016 et 
en 2017. 
Concernant l’activité des Travaux Publics, la 
commande publique doit se ressaisir d’urgence 
pour retrouver des volumes conformes aux 
besoins et rattraper le retard de ces dernières 
années. Il est essentiel de mieux entretenir 
nos routes, nos réseaux et nos équipements et 
d’investir aussi pour en construire de nouveaux. 
C’est la priorité qui doit ressortir de la future Loi 
de mobilité prévue au 1er semestre 2018.
Enfin, si les volumes sont de retour, les prix 
restent trop bas à cause d’une concurrence tou-
jours forte et pas toujours très loyale. 
La carte BTP et le renforcement des contrôles 
ciblés pourront aider mais ne suffiront pas à ré-
tablir rapidement un niveau de rentabilité accep-
table pour les entreprises qui doivent gérer une 
trésorerie très tendue. 
J’en appelle à la responsabilité des maîtres 
d’ouvrages qui doivent se montrer raisonnables 
sur les niveaux de prix en chassant les OAB et 
surtout qui doivent payer dans les délais légaux. 
Ces derniers temps, un relâchement coupable 
de certains maîtres d’ouvrages et surtout de la 
part des finances publiques dans leur rôle de 
payeur ont mis plusieurs entreprises dans un 
embarras financier inadmissible. Des règlements 
sont intervenus après plusieurs mois au lieu des 
30 jours légaux !
Je le dis clairement devant tout le monde, si de 
tels agissements devaient se reproduire et que 
nos interlocuteurs ne montrent alors pas suffi-
samment de considération sur les conséquences 
pour nos entreprises, je porterai personnellement 
ces dysfonctionnements sur la place publique 
par voie de presse et tant pis pour les dommages 
collatéraux. 
Il n’y a rien de plus intolérable que d’avoir fait un 
travail (souvent sous la pression) et de ne pas 
être payé que ce soit pour des problèmes tech-
niques, financiers ou pire encore par négligence 
(...). •

Jean-Jacques CASTILLON,
Président de la Fédération BTP 83

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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Société Paul Ricard

François-Xavier Diaz, directeur :
« Nous poursuivrons notre politique de protection de l’environnement »
C’est en présence de Jean-Sébastien Vialatte, maire de Six-Fours-les-Plages, 
de nombreuses personnalités et des collaborateurs PERNOD RICARD et des 
Îles Paul Ricard, que François-Xavier Diaz, directeur des îles Paul Ricard et 
petit-fils du fondateur, a présenté les vœux du groupe.

A insi, François-Xavier Diaz a rappelé sa 
satisfaction de l’année écoulée et la for-
mule de Paul Ricard : « J’aime profon-

dément l’œuvre de ma vie. Je tiens à ce qu’elle 
me survive et prospère dans l’esprit et la pensée 
de son créateur ».
Le directeur a ajouté : « Dans le Var, l’île des Em-

biez et l’île de Bendor sont deux escales pour se 
ressourcer en pleine nature ou faire le plein de 
culture. Dotées d’hôtels et de restaurants, elles 
font également office de destinations privilégiées 
pour les professionnels. 2017 a apporté son lot 
d’innovations dont la rénovation du bar de la 
place, la poursuite de la politique de protection 

de l’environnement. Et, en 2018, je note l’ac-
quisition d’un nouveau bateau de 25 mètres, en 
partenariat avec TRANSMETAL INDUSTRIE. D’ail-
leurs, Frédéric de Rovère, son Directeur Général, 
est présent avec nous. Ce bateau proposera 290 
places plus confortables pour assurer la navette 
depuis le continent ».
« Vous ne construirez plus, vous rénoverez » avait 
prédit Paul Ricard, qui repose désormais sur une 
pointe des Embiez.

UN ACTEUR LOCAL IMPLIQUE
De son côté, Myrna Giron Ricard, en charge des 
projets de rénovation du patrimoine familial, a 

repris : « Notre grand-père était un passionné, 
un amateur d’art et un amoureux de la nature. 
Aussi, les îles, de façon autonome, demeurent 
le berceau des 19 000 collaborateurs du groupe 
PERNOD RICARD ! 
Accrochées au territoire varois, les îles sont un 
acteur de l’économie locale puisque 60 % de 
nos achats sont réalisés dans la commune de 
Six-Fours-les-Plages. Je lui serai reconnaissante 
jusqu’à la fin de ma vie, il nous a tout appris » !
À ce jour, l’entreprise compte 250 fournisseurs 
varois et représente 7,8 millions d’€ d’achats en 
local. Elle est dans le Top 500 de Var Entreprises 
et, en première place dans la catégorie Tourisme, 
dans le classement de l’Union Patronale du Var, 
avec un CA de 21,44 millions d’€ en 2016, soit 
une évolution de + 43 %. Au niveau de l’emploi, 
elle compte plus de 300 collaborateurs en sai-
son. À noter qu’une journée de recrutement (150 
saisonniers) est organisée avec Pôle Emploi, ain-
si que le recrutement de stagiaires et d’apprentis 
dans les établissements varois. Enfin, la société 
verse la taxe d’apprentissage aux partenaires et 
aux écoles du département.  •

André GOFFIN

Association Varoise d’Action des Locataires (AVAL)
Jacqueline Matheron, présidente :

«Plus que jamais, nous continuerons à mener à bien nos actions»
Jacqueline Matheron, Présidente de l’AVAL, et son équipe souhaitent que l’année 2018 vous 
apporte santé, bonheur et réussite. Ensemble œuvrons pour que nos cités vivent en paix.

L ’AVAL, Association Varoise d’Action des Locataires, 
a été créée en 1989 afin de venir en aide aux loca-
taires des HLM de Toulon Habitat Méditerranée et 

de faire entendre leurs voix.
Voilà donc près de 30 ans qu’elle tente de contribuer à un 
meilleur vivre ensemble. Aujourd’hui, avec 4 administra-
teurs élus, elle est en tête des associations de locataires. 
Elle mène le combat en faveur des locataires avec ses 
trois grands chevaux de bataille : les réhabilitations, la 
lutte contre la délinquance, la lutte contre les incivilités. 
Elle prend en compte et gère les doléances formulées 
par l’ensemble des locataires. Elle intervient auprès des 
structures et instances publiques comme THM, la Ville de 

Toulon, Toulon Provence Méditerranée, le Conseil départe-
mental, la CAF, les services des Impôts, etc.
L’AVAL, propose également des réunions festives (en fé-
vrier La Grande Galette des Rois, en juillet La Soirée Corse, 
en novembre un Loto), des voyages (Espagne, Italie) ainsi 
que des excursions d’une journée (Vintimille, San-Remo, 
Le Perthus).

En 2018, et plus que jamais, nous continuerons à mener 
à bien nos actions.
Locataires des HLM de Toulon Habitat Méditerranée, rejoi-
gnez-nous. L’union fait la force ! •

Jacqueline MATHERON
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La Valette-du-Var
Christiane Hummel, maire : « Nous allons poursuivre notre action volontariste »
Avant de parler de choses qui fâchent, Christiane Hummel a souhaité évo-
quer les bons moments de 2017, notamment les balades gourmandes et les 
expositions de Baudouvin.

L ’année 2017 a nécessité des efforts de 
tous et de la solidarité et je remercie 
particulièrement les fonctionnaires muni-

cipaux ainsi que ceux du CCAS, ceux de la SPLM 
et de la SEMEXAL qui avec moins d’argent ont su 
faire autant par le travail et l’imagination.

COLLECTIVITES LOCALES SOUS PRESSION
(…). Il faut que nos concitoyens comprennent, 
ce qui n’est pas toujours le cas, que nous ne 
pouvons pas toujours tout faire avec toujours 
moins d’argent. Depuis plusieurs années, je vous 
annonce avec raison que chaque année, ce sera 
difficile, puis j’ai annoncé plus difficile encore. 
Puis très très difficile et cette année ne déroge 
pas.  

Je ne sais pas comment nous pourrons passer 
l’année 2018.
Ce n’est pas le cas de la seule La Valette. Les 
collectivités locales sont sous pression ! Quelle 
que soit leur étiquette. Les maires lancent un cri 
d’alarme à l’État. 
Entre 2015 et 2017 sur les 50 milliards d’écono-
mies prévues par le 1er Ministre de l’époque, les 
collectivités devaient en faire 11, la Sécurité So-
ciale, 18 et l’État, 21. Au final, les collectivités en 
ont fait 10, la Sécurité Sociale 13 et l’État 3. Ce 
sont toujours les mêmes qui font la plus grosse 
part du boulot et pas l’État. Et cela va continuer 
en 2018.

UN CADEAU QUI NE COUTE RIEN À L’ETAT
Alors qu’il était prévu 10 milliards € d’économies 
supplémentaires dans la loi de finances 2017, ce 

sont brutalement, sans concertation, 13 milliards € 
qui sont imposés par le gouvernement dans la 
loi de finances rectificative (votée après les élec-
tions présidentielles). Pour La Valette, voilà où 
nous en sommes depuis le budget voté en mars 
2012. Si la dotation de 2012 avait été la même 
chaque année, nous aurions perçu 24 858 372 € 
alors que nous avons disposé de seulement 
15 874 187 € !

Le manque est donc près de 9 millions d’€.
Cela représente, en ressources, l’équivalent de 
52 points d’impôts pour la ville avec cerise sur 
le gâteau, la suppression de la taxe d’habitation 
pour 80% des ménages. Cadeau qui ne coûte 
rien à l’État. Si cela peut sembler être une bonne 

chose à la population, elle a tort de le croire 
car les collectivités ne savent pas comment, ni 
quand, ni dans quelles conditions, ni pendant 
combien de temps l’État compensera. Et donc, 
nous ne savons pas ce que nous pourrons en-
core financer, ce qu’il nous faudra supprimer. 

Quelles actions ? Quels services rendus à la po-
pulation ?
Pourtant, l’État devrait plutôt prendre exemple 
sur nous les collectivités locales car nous, nous 
votons un budget en équilibre.
Pas de déficit permis contrairement au budget 
de l’État qui fait augmenter la dette de la France. 
Une fois de plus, l’État impose ce qu’il n’est pas 
capable de faire lui-même.
Nous n’en pouvons plus de coups de rabots en 
coups de rabots. Maintenant nous n’avons plus 

que les os, même pas de peau dessus. Et pour-
tant, la commune doit fonctionner. Nous n’avons 
pas beaucoup de choix. Il faut continuer à avan-
cer, ne pas baisser les bras, bien au contraire, 
travailler encore et toujours plus.
C’est carrément marche ou crève (...).

La commune, c’est notre bien commun, c’est 
notre vie, c’est notre famille. Il est vital qu’elle 
avance. Une bonne nouvelle dans ce constat 
si dur. Grâce à notre persévérance en matière 
de logement social, nous sommes sortis de la 
carence donc pas de pénalités en 2018, c’est 
toujours çà d’économisé. Vigilance, car nous 
sommes encore et toujours, sous surveillance et 
si nous nous relâchons … Pan sur les doigts !
Vigilance car de nous seuls dépend notre avenir, 
celui des 23 622 habitants que nous sommes (au 
1er janvier 2015).

LA VALETTE À CONFIANCE EN LA METROPOLE
La Métropole Toulon Provence Méditerranée est 
le regroupement de 12 communes d’un seul te-
nant et sans enclave qui s’associent au sein d’un 
espace de solidarité pour élaborer et conduire 
ensemble un projet. Je sais que certains agitent 
des peurs mais ils le faisaient déjà en 2002 pour 
l’agglomération et tout a bien fonctionné.
Les communes ont gagné en développement et 
surtout, chacune a gardé son identité. À La Va-
lette, nous avons confiance et nous avançons. 
Depuis 2002, vous avez déjà connu des trans-
ferts de compétences et il y en a de nouveaux 
pour la Métropole. Tout en conservant le rôle 
des communes avec le souci de proximité et de 
réactivité, la Métropole permettra en principe 
d’obtenir davantage de moyens de l’État et de 
lisibilité avec une clarté de gouvernance. C’est 
avec la Métropole que nous travaillerons sur nos 
voiries, nos parcs, nos jardins, nos trottoirs, nos 
parkings.  En dehors des secteurs transférés à la 
métropole (transfert de personnel, d’équipement, 
de financement), la commune devra continuer 
d’assurer un fonctionnement propre pour ses 
compétences.

NOMBREUX TRAVAUX PREVUS EN 2018
Nous prévoyons pour 2018 (il s’agit bien d’une 
prévision qui dépendra de l’État) :
•  Les travaux d’accessibilité handicapés dans 
tous nos bâtiments. Une première tranche com-
mence cette année.
• La continuité de la mise en valeur de l’église 
Saint-Jean. Cette année, la mise hors d’eau a été 
réalisée après beaucoup de difficultés d’autori-
sations.
Il s’agit de la partie du 12ème siècle. Un bâtiment 
classé nécessite des procédures particulières.
Nous allons maintenant nous consacrer à l’inté-
rieur avec :
• Une étude de la structure de la mezzanine des-
tinée à l’orgue.
• La mise en lumière complète ainsi que l’apport 
d’un chauffage de la nef et du chœur.
• La mise à jour de la commande électronique 
des cloches.
• Nos écoles ont toujours besoin de travaux et 
d’améliorations.
Il s’agira des éclairages, des reprises d’intérieur, 

de la pose de volets roulants et stores pour at-
ténuer le plus possible les chaleurs d’été. Nous 
apporterons nos soins à la Médiathèque, aux 
archives, aux stades, aux structures de la petite 
enfance. Cette liste n’est pas exhaustive et tout 
va dépendre de nos ressources. Ne croyez pas 
que je fasse une fixation, mais là est la question, 
comme le disait Shakespeare ! 
Nous lançons, en 2018, une grande étude sur 
l’eau brute de la commune, sur nos bassins, 
ruisseaux et la déperdition de nos ressources sur 
cette eau afin de pouvoir utiliser au mieux l’eau 
(au niveau des sources) de notre ville car, l’été ne 
nous facilite pas les choses. Nous souffrons de 
plus en plus de la pénurie due aux sécheresses.

DEVELOPPEMENT VOLONTARISTE DE LA VILLE
Nous allons poursuivre notre action volonta-
riste pour le développement de la ville. Si nous 
n’avançons pas, nous allons reculer, nous ap-
pauvrir. Il faut vouloir toujours mieux. Comme je 
l’ai indiqué en début, nous sommes sortis de la 
carence. Cela s’est fait par notre volonté finan-
cière de participation à des projets ambitieux 
dans la mixité et nous devons continuer avec 
notre partenaire SEMEXVAL/SPLM.

Sur Famille Passion, les logements Bell’Avenue 
(71 sociaux) sont livrés dès ce mois de janvier. 
Les logements Grand Avenue (74 en accession, 
tous vendus) seront livrés au mois de mars. Des 
logements intermédiaires pour actifs de Bel’Vue 
sont déjà livrés. Nous allons poursuivre l’aména-
gement de Château Redon. Pour l’instant, il s’agit 
de lancer un appel d’offre pour un hôtel, une ré-
sidence hôtelière et des bureaux. 
Sur le site Coupiane-Coudon, après le long dé-
samiantage de l’ancienne clinique, le chantier a 
pu démarrer. Deux immeubles sont prévus, un de 
21 logements locatifs sociaux cédés au Nouveau 
Logis Provençal, l’autre de 41 logements en ac-
cession dénommé «Le Verger». Et, la construc-
tion de 40 villas locatives sociales cédées tou-
jours au Nouveau Logis Provençal.
Dans le cœur de ville, nous devons être toujours 
volontaires et dynamiques pour éviter son affai-
blissement, garder sa qualité, conserver sa vie 
commerciale. La seule façon, c’est d’y ame-
ner une population qui vive en centre-ville et y 
consomme. C’est ce que nous nous employons 
toujours à faire.

À l’entrée Est, sur le site de l’ancienne poste et 
du terrain avoisinant (ancien local de danse), 
l’opération de 72 logements est lancée et nous 
allons en profiter pour retravailler les accès et les 
espaces publics sur le début de l’avenue Aristide 
Briand ainsi que l’installation du poste de la Po-
lice Municipale.
Côté Ouest, en fin d’année 2018 nous livre-
rons les appartements de la résidence Service 
Seniors et les 27 logements locatifs sociaux 
réservés aux seniors (le long de terres rouges).  
Pour toutes ces actions nous avons trouvé des 
partenaires : Caisse des Dépôts, Nouveau Logis 
Provençal, Établissement Public Foncier (...). •

Christiane HUMMEL
Maire de La Valette-du-Var

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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La Garde

Jean-Claude Charlois, maire :
« L’environnement et la qualité de vie restent une priorité »

D’emblée, le maire de La Garde a prévenu ses nombreux invités : « Je ne 
chercherai pas à paraître, mais fidèle à moi-même, tout simplement à être »…

P our ceux qui me découvrent, je rappel-
lerais rapidement que je suis né à La 
Garde le 12 mars… dans une vieille 

famille gardéenne, puisque le frère de mon ar-
rière-grand-père, André Charlois a été maire de 
cette commune de 1900 à 1931, que mon père 
a été conseiller municipal de Louis Masson, 
alors maire, et père de mon ami Jean-Louis, 
aujourd’hui député de la 3ème circonscription, 
que je remplace à la tête de la ville. J’ai, de plus, 
exercé mon métier de médecin ici même, pen-
dant 30 ans, ce qui me permet de connaître bon 
nombre d’entre vous. Pour moi, cela reste une 
nouveauté, cet exercice des vœux.
Permettez-moi de remercier mes collègues du 
conseil municipal qui m’ont apporté leur voix le 
31 juillet 2017, me plaçant ainsi dans le joli fau-
teuil blanc, occupé depuis 2001 par Jean-Louis 
Masson.
Inutile de vous préciser que, depuis 2001, des 
liens étroits nous unissent au sein de l’équipe 
majoritaire. D’ailleurs, nous avons été réé-
lu dès le premier tour des élections en 2014. 
Sachez dès maintenant, avec l’application du 
programme pluriannuel d’investissement, que 
notre politique se poursuivra, tout naturellement 
jusqu’à la fin du mandat en 2020. J’assure donc 
la fin du mandat.

DE NOMBREUX PROJETS REALISES
L’année a été intense d’un point de vue tech-
nique, administratif et financier, comme chaque 
fois avec pour seul objectif : rendre les gar-
déennes et les gardéens heureux, heureux de 
vivre dans une belle ville bien équipée, bien 
organisée.
Tout cela est rendu possible, je vous le dis ce 
soir, grâce au travail de nos fonctionnaires ter-
ritoriaux.
Nous avons dans nos services des femmes et 
des hommes qui savent ce que veulent dire les 
mots service public. Ce sont eux qui rendent les 
choses possibles. Permettez-moi ce soir, de leur 
rendre hommage, ils le méritent.
Rapidement, je vous citerai quelques projets ré-
alisés ou en cours de réalisation jusqu’à la fin 
du mandat : Le pôle culturel avec 250 places de 
spectacle, une salle d’exposition, des bureaux 
et la réhabilitation de Gérard Philipe. C’est pour 
vous que nous le faisons !
Le foyer Marie Curie 2 pour nos personnes âgées 
qui va bientôt sortir de terre. Le parc nature, 
que nous nous sommes déjà tous appropriés, 
si j’en crois les personnes que j’y rencontre, où 
l’on pourra faire du vélo, du cheval… jusqu’au 
Pradet. Un fabuleux projet, né en 2001, en voie 
d’achèvement. Un projet, soutenu et financé 

grâce à l’action du président du Conseil départe-
mental Marc Giraud, qui sera le poumon vert de 
l’Est de la Métropole.

PRIORITE A L’ENVIRONNEMENT
Le parc Eluin, près du lycée, avec un nouvel 
espace vert, le stade Sainte-Marguerite, une 
superbe réalisation, la maternelle « Pauline Ro-
land » refaite à neuf. Cela donne envie de vous 
réinscrire en maternelle ! La maison des seniors 
et des familles où sont regroupés les services 
à la famille et aux personnes âgées et qui ne 
désemplie plus depuis son ouverture, le projet 
de la crèche « Anne Frank » que nous allons re-
faire à neuf également, la fibre optique, la vidéo 
protection pour assurer au mieux la sécurité de 
nos concitoyens et le parc national de Port-Cros. 
Avec le parc national et l’université de Toulon / 
La Garde qui est tournée vers les sciences de la 
mer avec son école d’ingénieurs, c’est une porte 
ouverte vers la jeunesse.
La poursuite du conseil de ville des jeunes. 
Toutes ces actions sont reconnues et récompen-
sées par l’attribution de distinctions nouvelles 
comme les 2 libellules pour la qualité de l’en-
vironnement, Le label « ville active et sportive », 
ces dernières venant s’ajouter à la longue liste 
de prix déjà obtenus par la ville.
Je ne me livrerai pas à un inventaire fastidieux. 
Sachez que l’attention à l’environnement et la 
qualité de vie, reste une priorité et que nous sui-

vons rigoureusement notre feuille de route, no-
tamment, en ce qui concerne notre savoir-faire 
de gestion, celui qui nous a permis d’affronter la 
violente crise économique de 2008 et les baisses 
drastiques du financement de l’État aux collecti-
vités depuis 2012. Tout cela sans que la com-
mune augmente les taux d’imposition.

LA METROPOLE, L’AVENIR DE TOUS
2018, c’est l’année de la Métropole Toulon-Pro-
vence-Méditerranée. La Garde fait partie des 12 
communes adhérentes. 
La Métropole est, aujourd’hui, dans le contexte 
national et international, un échelon indispen-
sable pour l’avenir de notre territoire. C’est un 
challenge. Ensemble, nous allons le réussir pour 
le bien et l’avenir de tous ! Avec le Président 
Falco.
Je suis un maire passionné. Je suis plus que 
jamais tourné vers vous. J’aime lorsque vous 
m’abordez, me questionnez. J’adore serrer vos 
mains, échanger avec vous tous. Vous m’enri-
chissez.
Vous l’aurez compris, le plus important pour 
2018, c’est le bonheur personnel et collectif au 
sein de notre belle ville de La Garde (…). •

Jean-Claude CHARLOIS,
Maire de La Garde

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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Le Pradet

Hervé Stassinos, maire : « Le Pradet vers une Smart Métropole »
En préambule à ces vœux à la population, Hervé Stassinos, maire du Pra-
det, s’est félicité du jumelage avec le Groupe des Fusiliers Marins. Puis, il 
a énoncé les différentes réalisations effectuées par la commune durant 
l’année 2017.

«Q u’est-ce que la commune a fait 
pour vous en 2017 et quels se-
ront vos souhaits pour 2018 », 

s’est interrogé le premier magistrat.

OBLIGATION DE CONSTRUIRE
900 LOGEMENTS SOCIAUX !
En premier lieu, il a abordé les relations avec 
l’État.
« Nos relations avec l’État sont très compliquées. 
Cela a commencé en 2014 avec la baisse de la 
Dotation Globale de Fonctionnement. Nous avons 
perdu 1, 6 Millions d’€, en trois ans. Et, cela ne 

s’arrête pas là ! Nous avons reçu deux courriers 
du préfet du Var, les 26 et 27 décembre derniers. 
Le premier concerne la loi SRU qui nous oblige 
à produire plus de logements sociaux pour at-
teindre 25% des logements de la commune. 

Cette loi était à l’initiative de Cécile Duflot et de 
Benoît Hamon, qui sont restés chacun six mois 
en tant que ministre avant de disparaître ! Avec 
cette loi, vous les habitants du Pradet, vous êtes 
impactés puisque cette loi fixe des objectifs inat-
teignables pour la commune car elle nous force à 
produire beaucoup de logements sociaux ce qui 

défigurerait la commune » !
PAS QUESTION DE BETONNER LA COMMUNE
Le maire a ajouté  : « Nous ne sommes pas contre 
les logements sociaux. Nous en avons, d’ail-
leurs, construit 123. Mais, le préfet veut qu’on en 
construise près de 900 ! C’est impossible ! Cela au-
rait des conséquences sur notre foncier, notre cadre 
de vie. Il est hors de question de bétonner la com-
mune ! Comme d’autres communes de la Métropole 
(La Crau, Carqueiranne, Six-Fours-les-Plages), Le 
Pradet est soumis à une pénalité. Elle se montait à 
150 000 €, l’an dernier, et cette année, elle se chiffre 
à 300 000 € ! Ça commence à faire beaucoup » !

ARRETER DE FAIRE PAYER
LES CONTRIBUABLES LOCAUX
Hervé Stassinos a repris : « Puis le 27 décembre, 
nous avons reçu un second courrier du préfet du 
Var dans lequel on apprenait que le Fonds per-
mettant le financement de la mise en place de 
la vidéosurveillance était épuisé et qu’il n’y avait 
plus d’argent pour financer le projet du Pradet ! 
Le Fonds Interministériel de la Prévention de la 
Délinquance (FIPD) sert à financer des projets 
de vidéosurveillance. Le dossier était prêt depuis 
très longtemps. On devait recevoir 300 000 € de 
subvention. Tout cela passe à la poubelle ! Fran-

chement, avec la baisse des dotations de l’État, 
les pénalités à cause de la loi SRU et la suppres-
sion de la subvention du FIPD, alors que la sécu-
rité est une compétence régalienne de l’État, la 
coupe est pleine  ! Ça commence à faire beau-
coup ! Qu’on arrête de taper sur le contribuable. 
Il est facile de faire des promesses et ensuite, de 
faire payer les élus locaux. Je souhaite que l’État 
soit un vrai partenaire.

Dans le cas de la vidéosurveillance, nous four-
nissons régulièrement des images à la police na-
tionale. C’est vrai que mon boulot de maire, c’est 
de vous protéger, mais ce n’est pas de détruire la 
commune. J’appelle l’État au dialogue de façon 
concrète et positive ».

DES TRAVAUX A L’EST ET À L’OUEST
Puis le premier magistrat du 
Pradet a évoqué les vœux 
qu’il souhaite à ses adminis-
trés : « Je vais donc vous citer 
tous les projets, entamés en 
2017, que nous terminerons 
en 2018 et les projets de 
2018. Au niveau des travaux, 
nous avons refait les entrées 
Ouest et Est du Pradet, pour 
que ces entrées soient plus 
belles. Il était nécessaire de 
refaire l’entrée à l’Ouest et de 
sécuriser le rond-point et l’ac-
cès aux écoles Sainte-Berna-
dette et Marcel Pagnol. Pour 
ces travaux, je suis heureux 
d’avoir eu le financement du 
Département. Heureusement 
que nous avons la Métropole, 
le Département et la Région 
pour nous aider dans nos 
financements. Ces collectivi-
tés sont toujours présentes 
et nous aident à amortir le 
choc ».

VERS UNE SMART
METROPOLE
Le maire a évoqué la création 
de la Métropole : « La Métro-
pole va nous permettre de 
mutualiser un certain nombre 
de compétences. Avec la mu-
tualisation des services, cela 
doit nous permettre de faire 

des économies et de ne pas augmenter les taxes. 
Au Pradet, nous n’avons pas augmenté les taxes. 
On préfère baisser les impôts. Autres travaux en 
2018 : la réalisation du rond-point au niveau du 
Mac Donald’s, l’ouverture du pôle culturel, les 
travaux vont être bientôt lancés pour une livrai-
son en septembre 2019 ».

Le Pradet est et sera une ville innovante. C’est 
le credo du maire. Il a expliqué cette ambition : 
« Nous sommes déjà une SMART CITY, nous sou-
haitons maintenant devenir une SMART METRO-
POLE ! Dans un autre domaine, la ville a engagé 
une transition énergétique. La ville a montré 

l’exemple en installant des bornes de recharge 
pour les véhicules électriques sur le parking de la 
mairie, par la mise en place d’un éclairage en led 
qui concerne déjà 10% du parc. Nous avons in-
vesti 600 000 € cette année qui nous permettent 
d’économiser de l’argent et qui participent à la 
lutte contre le réchauffement climatique. Dans 
cette dynamique, nous allons organiser le pre-
mier salon de la mobilité électrique qui présen-
tera des vélos, des scooters et des voitures élec-
triques. Le rôle des élus est d’accompagner le 
développement vers la transition énergétique » !

BUDGET PARTICIPATIF
En 2018, la ville du Pradet va lancer une initia-
tive citoyenne originale par le biais d’un budget 
participatif. Le maire a longuement décrit ce que 
sera ce budget participatif qui doit permettre à 
chaque habitant de la commune de présenter un 
projet. Pour ce budget, la commune va débloquer 
une somme de 150 000 €.
Le maire explique : « Vous viendrez nous appor-
ter vos idées, en fonction de critères que nous 
déterminerons. Vous pourrez exposer vos idées 
et vos projets. Puis, à partir d’octobre, nous fe-
rons une sélection des meilleurs projets. Ensuite, 
vous voterez et les projets qui auront été retenus 
seront exécutés ».
Dans le même esprit, le maire souhaite faire de 
la ville « un Pradet 4.0 ».
Il a ajouté : « L’idée est de vous faire participer à 
la vie de la commune. On attend vos idées pour 
les mettre en place ».

LE PRADET, UNE VILLE ATTRACTIVE
Hervé Stassinos s’est félicité : « Nous travaillons 
au quotidien pour vous faire vivre dans une ville 
agréable. On a tellement envie de partager ce 
que nous faisons pour vous. Notre objectif, c’est 
de rendre la commune attractive. Venez vivre 
au Pradet ! Nous avons un centre-ville qui vit et 
nous faisons tout pour dynamiser le centre-ville, 
pour l’embellir. On a créé un parking au niveau 
de la cave viticole, très utile pour les jours de 
marché. Tout cela fait partie de l’attractivité de 
la commune, comme la réalisation du parc na-
ture du Plan de La Garde, en plein cœur de la 
Métropole ».

Le premier magistrat a détaillé les actions me-
nées en direction de l’embellissement de la 
commune, notamment la liaison pédestre entre 
le centre-ville et les plages. La ville dispose d’un 
patrimoine exceptionnel en plein centre-ville, no-
tamment avec le parc de Courbebaisse. La ville 
va d’ailleurs créer une ouverture pour permettre 
aux habitants d’aller se promener dans le parc.
« Cela renforce l’attractivité de la commune », a 
conclu le maire. •

Gilles CARVOYEUR
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La Crau

Christian Simon, maire :
« Je ne serai pas le maire qui défigurera la ville » 

Avant de dresser le bilan des réalisations de l’année écoulée et d’annoncer 
celles de 2018, Christian Simon est revenu sur les faits notables de 2017, qui 
ont marqué la commune.

S i la notion d’environnement recouvre la 
gestion des déchets et de la propreté, elle 
concerne également d’autres aspects, 

comme le cadre de vie.

UN CHIFFRE UBUESQUE
Ce qui m’amène une nouvelle fois, à aborder un 
sujet moins réjouissant : à savoir les objectifs 
fixés par la loi aux communes, en matière de 
production de logements sociaux.
2200. Il s’agit du nombre de logements sociaux 
que l’État impose à la commune, de bâtir à l’ho-
rizon 2025.
Tant que notre équipe administrera notre ville, ce 
sera non.
D’autant que ce chiffre est ubuesque, puisque 
si chaque année, 100% de toutes les nouvelles 
constructions à La Crau étaient constituées inté-
gralement de logements sociaux, cet objectif ne 
serait malgré tout pas atteint.
Un constat conforte mon analyse. Depuis 2013, 
année à partir de laquelle, l’État s’est arrogé la 
possibilité de délivrer à la place de la commune, 
des permis de construire destinés à des loge-
ments sociaux, il a tout bonnement réussi à en 
réaliser : Aucun !
Des efforts considérables ont déjà été consentis.
Depuis 2008, année de notre 1ère élection, le 
contingent d’habitat social a doublé à La Crau. 
Près de 2 millions de deniers publics ont été in-
vestis.
Certes, il faut des logements sociaux. Mais 
en quantité raisonnable, qui corresponde aux 
demandes en attente formulées par nos pe-
tits-enfants, nos enfants, et nos aînés ayant une 
attache avec notre commune.
À l’ineptie des textes réglementaires, s’ajoutent 
des contraintes techniques insurmontables.
Permettre la réalisation de bâtiments en hauteur 
en centre-ville ? Impossible.
La présence sur la commune des antennes 
émettrices de la Marine, ne l’autorise pas, et qui 
plus est, nous ne le souhaitons pas.
Toucher à nos zones boisées ? Impensable.
À nos zones agricoles ? Inconcevable.
À nos zones protégées en raison de leur valeur 
environnementale ? Inimaginable.
Dans des secteurs à risque d’inondation ou d’in-
cendie ? Irresponsable.
Créer 100% de logements sociaux, comme la 
préfecture nous l’a déjà imposé à L’avenue de la 
Gare, ou dans les quartiers de la Gensolenne et 
des longues encore constructibles sur près de 16 
hectares, tout simplement insensé.
Alors où faire ces logements, je vous le demande !
Je n’ai pas de baguette magique.
Pourtant, pour non-respect de ces obligations, un 
arrêté du préfet, inflige à la commune, une pé-
nalité financière sourde et aveugle, susceptible 
d’avoisiner les 850 000 €.
L’État veut nous mettre à genoux, plutôt qu’être 

partenaire et force de propositions.
Si cette sanction se confirmait, nous serions 
amenés à opérer des choix difficiles, comme 
supprimer certains projets de notre programme, 
réduire les subventions aux associations, stopper 
certaines animations, ou augmenter la fiscalité.
Il n’y a pas d’autres solutions.
Mais sachez, que je ne soumettrai, aucune dé-
cision au conseil municipal, sans vous avoir 
consultés en amont.
Croyez-moi, je ne serai ni le maire qui assumera 
la responsabilité d’emmener notre commune, 
vers une gestion financière désastreuse, ni le 
maire qui assumera la responsabilité de défigu-
rer notre ville, en portant atteinte à la qualité de 
vie à La Crau.

DIMINUTION BRUTALES
DES DOTATIONS DE L’ETAT
Cette dernière a été façonnée avec attention par 
les municipalités successives, durant plusieurs 
décennies. Beaucoup nous l’envient, et elle nous 
est tellement précieuse.
Tout aussi précieuse pour les enfants, les pa-
rents, les acteurs éducatifs et associatifs, le re-
tour à la semaine d’école de quatre jours.
Dès son origine, nous avions clamé haut et fort 
sans être entendu, que cette réforme était mal 
préparée, coûteuse, et sans bienfaits avérés pour 
les élèves.
Depuis septembre 2017, nous avons ainsi re-
trouvé le rythme que nous connaissions par le 
passé, comme s’il n’avait jamais changé.
La fin des nouveaux rythmes scolaires a permis 
de supprimer une dépense annuelle peu profi-
table.
Celle-ci représente toutefois peu de choses, au 
regard de l’effondrement du montant des aides 
financières d’État, allouées aux collectivités pour 
leur fonctionnement.
Par le passé, dès son amorce, j’avais plusieurs 
fois abordé les conséquences de la diminution 
brutale des contributions apportées aux com-
munes.
Elle ébranle leur capacité financière à réaliser 
les investissements, ou à maintenir en l’état les 
services permettant de répondre de manière op-
timale, aux besoins de leurs habitants.
Pressentant déjà cette tendance en 2014, dans 
le programme électoral, j’avais écrit noir sur 
blanc, que notre équipe assumerait le choix de 
maintenir le niveau de services à la population.
Comment me direz-vous ? Encore une fois, pas 
de miracle, en privilégiant la réduction des inves-
tissements prévus.
Nous le savons, la dette par français est de 
l’ordre de 35 000 €. L’État ne peut continuer de 
vivre indéfiniment à crédit, et accroître un peu 
plus chaque jour son déficit.
Il est donc tout à fait logique et sain, qu’il fasse 
du redressement de nos comptes, une priorité.

Nul ne peut contester sa volonté de réduire les 
dépenses publiques. C’est la nature des orien-
tations du nouveau gouvernement pour atteindre 
cet objectif, qui pose question.

NOUVEAUX TRANSFERTS DE COMPETENCES
Je prendrai comme exemple la fin des contrats 
aidés pris en charge quasi-intégralement par 
l’État.
Bien évidemment, ces derniers ne peuvent être 
considérés comme un aboutissement pour les 
bénéficiaires, comme pour les employeurs.
Utilisés de façon adaptée, ils avaient cependant 
le mérite d’offrir pour une période donnée, un 
revenu minimum contre un véritable emploi ; de 
permettre de former des professionnels peu ou
pas qualifiés, avant que ces derniers ne re-
tournent sur le marché du travail ; et de proposer 

une rotation de ces personnes, pour en faire bé-
néficier le plus grand nombre.
Aujourd’hui, l’ensemble des services munici-
paux, nos crèches, et les clubs sportifs locaux 
sont touchés.
Par l’intermédiaire de contrats de ce type, ils 
employaient auparavant du personnel destiné 
notamment à l’encadrement des enfants.
Ils se retrouvent désormais dans des situations 
préoccupantes, pour la continuité de leur fonc-
tionnement, et se retournent fatalement vers la 
municipalité.
Par ailleurs, non seulement l’État a fermé les 
vannes des recettes au profit des communes, 
mais il leur transfère, d’autre part, toujours plus 
d’obligations.
Maintenant, il leur revient de concevoir les pas-
seports biométriques, et de formaliser les Pactes 
Civils de Solidarité.
N’oublions pas également, que les collectivités 
territoriales françaises, réalisent 70% des inves-
tissements du pays. Et ce, en votant des bud-
gets impérativement équilibrés, contrairement 
à l’État, qui lui, pour fonctionner, peut dépenser 
plus, que ce qu’il ne possède.
Ainsi, chaque coupe financière frappant les col-
lectivités, est en réalité, un coup porté à l’écono-

mie locale et à ses emplois, les emplois de nos 
familles, de nos amis.
Les décisions politiques prises à l’échelon natio-
nal ont un impact sur les finances locales et les 
choix budgétaires induits.

TRAVAUX DANS LES BATIMENTS PUBLICS
En 2017, ces choix ont concerné de nombreux 
volets de la politique municipale menée par notre 
équipe, au premier rang desquels nos bâtiments 
communaux.
Ces derniers ont fait l’objet de travaux destinés 
à améliorer leur accessibilité par les Personnes 
à Mobilité Réduite.
Des aménagements ont été réalisés au sein de 
l’Hôtel de Ville, dans le but d’améliorer sa sécu-
risation, et de parfaire l’accueil des administrés.
Suite à la décision de l’Inspection d’Académie 

d’ouvrir une classe supplémentaire, il a été pro-
cédé à l’installation provisoire d’une salle préfa-
briquée, dans la cour de l’école maternelle Jules 
Audibert. Et, ce dans l’attente d’ouvrages plus 
importants.
À La Moutonne, l’école élémentaire Jules Ferry a 
vu sa cour intérieure agrandie, et son revêtement 
changé. Son parking a été étendu et rendu plus 
sûr pour les piétons.
Dans un souci de sécurisation, un nouveau che-
minement a été réalisé, et un mur séparateur 
érigé, entre l’école maternelle Louis Palazy et le 
parking du Boulodrome.
La salle Coulomb, mise à disposition de nos 
associations, a été rénovée, permettant aux bé-
névoles de profiter d’un lieu plus accueillant, et 
adapté à leurs activités.
Nos églises de La Crau et de La Moutonne, qui 
font partie de notre patrimoine communal, ont 
reçu une nouvelle toiture.
Depuis le 1er janvier 2017, l’ensemble des bâ-
timents publics de la ville, comme du réseau 
d’éclairage, est alimenté par une électricité verte, 
garantie d’origine 100% renouvelable (...).  •

Christian Simon
Maire de La Crau - Conseiller Régional

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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Carqueiranne
Robert Masson, maire :

« 2017, une année riche malgré les entraves financières »
En 2017, comme en 2016 et 2015, une des principales préoccupations a été 
la sécurité nationale, locale. Le terrorisme a de nouveau frappé en France 
mais aussi en Europe et dans le monde.

F ace à cette calamité, nous n’avons 
d’autres choix que de résister, de ne pas 
perdre pied, de refuser farouchement de 

suivre les chemins hasardeux que les fanatiques 
religieux voudraient nous imposer pour notre 
avenir. Il faut que nous soyons tous unis pour 
faire face à ces événements dramatiques.

LA SECURITE AU COEUR DES REFLEXIONS
En 2017, la sécurité a été au cœur de notre 
réflexion et de nos préoccupations. 3 axes ont 
été privilégiés. La sécurité des établissements 
sensibles, notamment ceux qui accueillent des 

enfants, la sécurité des événements et des ma-
nifestations, la sécurité du territoire communal.
S’agissant de la sécurité des établissements 
d’accueil, une étude sûreté des bâtiments a été 
réalisée et restituée. Les premières dispositions 
ont été intégrées dans les budgets 2017. Par 
exemple, la pose de grilles aux fenêtres sur rue 
de l’école Jules Ferry.

S’agissant de la sécurité des événements et des 
manifestations, les dispositions opérationnelles, 
qui avaient été prises l’année dernière, ont été 
reconduites tous les jeudis pour la sécurisation 
du marché, à l’occasion du corso fleuri, des 
2 feux d’artifice, des 2 spectacles de variété, 
du Festival In Situ, des Moments et des Instants 
de Clair Val, des soirées Cabarets, de la Fête des 
Pêcheurs, et, tout récemment, de l’Aire de Noël. 
Des dispositifs anti véhicules béliers ont été mis 
en œuvre, les zones d’accueil du public ont été 
matérialisées (fan zones pour certains événe-
ments), les contrôles d’accès ont été renforcés, 

des fouilles visuelles et des palpations ont été 
réalisées lorsque cela était jugé nécessaire. 

TREIZE CAMERAS DE VIDEO-PROTECTION
Tout cela est contraignant, coûteux, mais indis-
pensable pour que la vie continue ! J’en profite 
pour remercier à nouveau  tous les acteurs de 
ce scénario qui nous est imposé : Les Carquei-

rannais, les associations, les commerçants et 
les touristes qui se sont accommodés de ces 
nouvelles contraintes, la Police Nationale dont 
je salue la disponibilité, l’écoute attentive et les 
conseils avisés, malgré un manque évident de 
moyens, les services municipaux qui se sont 
adaptés à ces nouvelles contraintes et la Police 
Municipale qui a répondu aux nombreuses sol-
licitations.
S’agissant de la sécurité du territoire communal, 
des actions ont été entreprises : Treize caméras 
de vidéo-protection sont opérationnelles. Di-
verses études visent à permettre une approche 
plus globale de la sécurité du territoire commu-
nal, améliorer les dispositifs existants et mieux 
anticiper les dispositions à prendre en cas de 
sinistres majeurs. 
Ces études ont porté sur la vulnérabilité des ré-
seaux publics divers, l’architecture des réseaux 
pluviaux, la protection des massifs forestiers, le 
Plan Communal de Sauvegarde. Mais, même si 
la sécurité est devenue centrale, elle ne doit pas 
être exclusive de tous les autres domaines de 
compétences d’une collectivité publique.
C’est ainsi que les études et les plans en vue 
de l’agrandissement de la Maison Municipale 
de la Petite Enfance sont terminés et le permis 
de construire a été déposé, la maison GRAC a 
été complètement rénovée pour accueillir les 
enfants de la crèche. Le déménagement de la 
crèche a été réalisé pendant les vacances de 
Noël et la crèche est maintenant opérationnelle à 
la Maison GRAC. Les premier et deuxième étages 
de la mairie sont en cours d’aménagement pour 
l’accueil du public afin d’être compatible avec la 
mise en service de l’ascenseur, les travaux se-
ront terminés fin janvier. Le parquet de la Halle 
aux sports a été changé. 

RENOVATION DES VOIRIES
Un large programme de rénovation des voiries a 
démarré, visant évidemment la réfection de cer-
taines chaussées vieillissantes, mais également 
l’amélioration de l’accessibilité de nos trottoirs 
ainsi que des aménagements pour favoriser la 
pratique des vélos, notamment électriques, qui 
connaissent un essor auquel il convient que la 
ville s’adapte.
Outre l’étude de l’inondabilité du territoire en 
lien avec l’adaptation des réseaux pluviaux aux 
changements climatiques, divers diagnostics ont 
été conduits : en matière de voirie, d’accessibili-
té des installations aux Personnes Handicapées, 
d’activités agricoles, en matière d’adduction 
d’eau potable, de défense incendie. Ces études 
permettent de structurer les actions à conduire 
dans la deuxième moitié du mandat qui sera 
riche en investissements,
Un grand merci à la Région Provence Alpes Côte 
d’Azur, au Conseil Départemental, à la commu-
nauté d’agglomération Toulon Provence Méditer-
ranée et également à la CAF pour les subventions 
qu’ils nous ont accordées.
Le dossier sous contrainte des logements so-
ciaux a évolué. Un contrat de mixité sociale a été 
signé avec l’État pour établir la programmation 

de logements sociaux dans les 3 ans.
Le Plan Local d’Urbanisme a été arrêté en juillet 
dernier et sera poursuivi et prendra en compte 
l’ensemble des remarques formulées.  Les sols 
de la Résidence Wetzel ont été partiellement ré-
novés. La ville a reçu du Comité Régional Olym-
pique et Sportif la médaille d’argent 2016 de la 
ville sportive, merci à tous les clubs sportifs et à 
tous leurs membres pour leur implication dans le 
développement du sport à Carqueiranne.
Sur le port, outre la sécurisation de l’accès à la 
grande jetée, les appontements en béton ont été 
remplacés par des appontements en aluminium, 
apportant une touche de modernité à notre joli 
petit port (…).

TRANSFERT DE COMPETENCES
À LA METROPOLE
Le transfert à la communauté d’agglomération 
du ramassage des déchets et des ordures mé-
nagères et du tourisme, conformément à la loi 
NOTRE a été effectif au premier janvier 2017. 
Des ajustements dans la chaîne fonctionnelle 
ont été apportés à ma demande, et les quelques 
toussotements liés à la perte de réactivité ont 
disparu.
Nous avons également préparé les transferts de 
compétence à la Métropole qui a été créée offi-
ciellement le 26 décembre 2017 : transfert de 
l’eau, des concessions de distribution d’électri-
cité et de gaz, des documents d’urbanisme, des 
plages, de la voirie et espaces verts attenants, 
des eaux pluviales. 
Je rappelle que la création de la Métropole a été 
voulue par les douze communes de l’aggloméra-
tion. La Métropole permettra de renforcer notre 
attractivité face à nos deux métropoles voisines 
Nice et Marseille mais également de bénéficier 
de dotations de l’État plus importantes.
2017 fut donc une année riche malgré les en-
traves financières que renforce chaque jour un 
peu plus l’État. En effet, les villes doivent faire 
face à une baisse des dotations provenant de 
l’État sans précédent, en contribution au redres-
sement des comptes publics nationaux. En 2012, 
nous bénéficions de 1 460 076 €. En 2017, nous 
ne récolterons que 493 452 € soit près de 3 fois 
moins ! Une perte de 966 624 € en 6 années 
soit près de 11 points d’impôts, et une perte 
de recettes cumulée de 2 339 224 €. Cela a un 
impact croissant du coût des normes nouvelles, 
en augmentation de 1 Milliard d’€ à l’échelle 
nationale, malgré les annonces du précédent 
gouvernement. Mais aussi, plus insidieusement, 
à des transferts de compétences qui, au grè de 
décisions nationales prises sans concertation 
avec les élus locaux, arrivent discrètement dans 
le giron des communes comme par exemple la 
prise en charge des PACS ou encore la GEMAPI 
ou le tout récent service de la défense extérieure 
contre l’incendie, jusque-là assuré par les ser-
vices départementaux d’incendie et de secours 
(SDIS). (…). •

Robert MASSON,
Maire de Carqueiranne

NDR : Les intertitres sont de la rédaction 
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Patrick Martinelli, maire :
« Faire exister le vivre ensemble dans la République »

Élus et habitants étaient, une nouvelle fois réunis, pour la traditionnelle pré-
sentation des vœux, à la fois simple, amicale et conviviale. Une cérémonie à 
l’image du village.

P atrick Martinelli a notamment déclaré  : 
Bien plus qu’une cérémonie de vœux, 
c’est un moment de démocratie. En effet, 

nous avons été élus pour mener un programme 
et il n’est que légitime de devoir vous informer de 
l’avancement de ce programme et les nouvelles 
orientations prises sur certains sujets.

ACTION PUBLIQUE INDISPENSABLE
De démocratie, il en a été beaucoup question en 
2017 avec les élections. Et, nous ne pouvons que 
nous réjouir devant l’augmentation du nombre 
de votants. 
C’est un signe encourageant pour la démocratie 
et une légitimité pour celles et ceux qui ont été 
élus pour diriger nos institutions. Ces institutions, 
souvent décriées, trop souvent moquées et par-
fois bafouées, représentent le socle de notre or-
ganisation politique et administrative.
Je veux simplement vous dire qu’en ces temps 
difficiles, dans un monde sans cesse en mou-
vement, dans un contexte de relations inter-
nationales fragilisées, les institutions doivent 
être le cadre rassurant pour les citoyens. Et, la 
commune fait partie de ces institutions, au plus 
proche de chacun d’entre nous, avec une action 
publique indispensable au service de tous. Notre 
monde vit de profonds bouleversements : terro-
risme, conflits armés, crise des réfugiés.

En parlant de réfugiés, juste une information : 
le CAO du CH, accueillant les migrants, a fermé 
ses portes comme prévu, en août dernier. Dé-
solé pour les rois de la désinformation, pour les 
adeptes du mensonge ou pour ceux qui voyaient 
là une occasion de se positionner politiquement, 
il n’y a eu ni vol, ni viol, seulement des enfants 

qui ont profité d’un moment de répit dans nos 
écoles et des parents qui j’espère ont pu profiter 
de ce temps là pour trouver une issue digne pour 
leur vie future (…).

UNE VOLONTE DE PARTAGER LE MEME DESTIN
Je reviens à notre monde.
Les grands équilibres entre les puissances 
mondiales sont devenus instables. L’Europe, 
longtemps gage de paix, est pour beaucoup sy-
nonyme d’impuissance. Le monde, c’est aussi 
l’urgence climatique qui pose un ultimatum, la 
révolution numérique qui bouleverse nos ma-
nières de travailler et de vivre.

Notre société s’est divisée entre ceux qui 
peuvent choisir, maîtriser leur vie, leur emploi, 
et ceux toujours plus condamnés à subir : l’in-
sécurité, la pauvreté, un pouvoir d’achat trop 
faible, l’accès difficile à la santé. Ces inégalités 
sont un moteur puissant de rancœur face à ce 

qui est vécu comme un « système » qui profite-
rait toujours aux autres et jamais à soi. S’ajoute 
une crise morale : la République, ses valeurs, les 
droits et devoirs, la citoyenneté, sont contestés. 
C’est notre nation, notre volonté de partager un 
même destin qui se fissure. Face à cela, je crois 
qu’il nous faut remettre la dimension humaine 
au cœur de toute chose. Les valeurs de l’huma-
nisme n’ont pas disparu mais elles ont été trop 
souvent bafouées. Il nous faut retrouver le sens 
du respect, de l’honneur, de la dignité et de la 
fierté. C’est notre rôle …

Les élus que nous sommes 
ont une responsabilité es-
sentielle à cet égard. Nous 
devons montrer l’exemple. 
Faire en sorte que les va-
leurs que nous proclamons 
à l’instar de celles que je 
viens d’évoquer ne s’expri-
ment pas que dans nos dis-
cours mais dans nos com-
portements et nos actes.

QUAND LE MAIRE
ORGANISE
LE VIVRE ENSEMBLE...
Le maire d’une commune 
a évidemment lui aussi une 
responsabilité et un rôle 
à jouer. Sa responsabilité, 
c’est de tenir ses engage-
ments. Son rôle, c’est d’or-
ganiser « le vivre ensemble ». 
C’est de faire exister le vivre 
ensemble dans la Répu-
blique (...).

En ce 12 janvier 2018, j’ai 
voulu placer ces vœux sous 
le signe de l’optimisme, 
certes raisonné, mais avec 
un réalisme responsable.

En 2017, malgré les contraintes extérieures qui 
pèsent sur nous et assèchent nos finances, nous 
avons bien travaillé dans tous les domaines, 
grâce à une gestion financière rigoureuse, grâce 
au travail du personnel communal et à l’implica-
tion des élus.

Vivre ensemble dans une ville, c’est vivre dans 
une ville où chacun peut trouver sa place, se ren-
contrer et s’enrichir, de nos enfants à nos aînés 
en passant par nos jeunes et nos actifs, sans 
oublier nos concitoyens les plus fragiles et les 
plus démunis.
Vivre ensemble dans une ville, c’est vivre dans 
une ville qui donne la priorité à l’enfance et à la 
jeunesse.
Comme chaque année, les écoles ont bénéficié 
d’investissements visant à améliorer les condi-
tions d’apprentissage des enfants. C’est ainsi 
que 5 TBI (tableau blanc interactif) ont été ins-
tallés à l’école primaire pour le plus grand plaisir 
des petits et des grands. J’en profite pour évo-

quer le retour de la semaine à 4 jours. En ac-
cord avec enseignants et parents, l’expérience 
du mercredi matin travaillé a été abandonné car 
trop contraignante, fatigante et improductive. 
Sans remettre en question le fondé de cette 
réforme, il aurait peut-être fallu l’expérimenter 
avant de l’imposer ?

NOMBREUX TRAVAUX EN VILLE
L’été dernier, ce sont des travaux dans la salle 
d’accueil Giordano, qui ont été réalisés. Il s’agis-
sait de redonner un peu de fraîcheur à ce lieu 
qui accueille plus d’une centaine d’élèves dont le 
périscolaire, mais aussi d’aménager un espace 
toilette accessible aux personnes à mobilité ré-
duite.

Vivre ensemble dans une ville, c’est vivre dans 
une ville qui prend soin de ses structures et de 
ses espaces publics. Ainsi, le plus gros chantier 
de voirie a été mené et financé en partenariat 
avec le syndicat d’alimentation en eau présidé 
par François de Canson. Il a consisté à déplacer 
la canalisation principale d’eau venant du bas-
sin de Saint-Michel et à la réfection complète de 
la chaussée et des trottoirs sur 800 mètres li-
néaires au quartier Saint-Michel. Des travaux ré-
ceptionnés le 18 décembre et comme nous nous 
sommes engagés, la dernière étape va consister 
à sécuriser la circulation et les accès. Je tiens 
à remercier tous les membres et intervenants 
du syndicat et surtout les résidents du quartier 
pour leur patience et leur compréhension. Un 
autre chantier a retenu toute notre attention en 
fin d’année : c’est l’aménagement du piétonnier 
du sentier des mimosas, chemin reliant les deux 
écoles, dans le but de le rendre accessible, no-
tamment aux poussettes.
C’est le 11 novembre qu’a été inauguré le square 
de Verdun. Réalisé par les services municipaux 
et pensé en partenariat avec l’association des 
anciens combattants. Cet espace a retrouvé une 
nouvelle vie, reposante, aérée et, surtout, cet es-
pace est redevenu un lieu de mémoire dans la 
continuité de restauration de notre patrimoine. 
C’est le 1er mai qu’a été inaugurée la réfection 
intérieure de la chapelle Sainte Croix. Une action 
menée en partenariat avec l’association Petra 
Foco et la participation du père Loriot. Quant au 
Parvis de l’office de tourisme, il a fait l’objet d’un 
agrandissement par notre régie communale afin 
de recevoir au mieux nos visiteurs au sein de la 
galerie municipale et de l’office de tourisme (...). •

Patrick MARTINELLI,
Maire de Pierrefeu-du-Var

Vice-président de Méditerranée Porte des Maures
Photos : Alain BLANCHOT et Nicolas TUDORT
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Hyères

Jean-Pierre Giran, maire :
« En 2018, un programme ambitieux et raisonnable »

Lors de la traditionnelle cérémonie des vœux à la population, Jean-Pierre 
Giran, maire de Hyères, a dressé le bilan des actions mises en œuvre en 2017 
et présenté les projets qui seront réalisés en 2018.

L e maire a situé son intervention autour de 
trois fondamentaux, trois éléments forts 
de son action municipale.

Tout d’abord, le PLU, qui a été approuvé en 
février 2017. Un PLU difficile à réaliser, selon 
l’élu, compte-tenu des contraintes multiples qui 
concernent la ville. « La ville est traversée par 
deux rivières, elle est soumise à des possibles 
submersions marines, aux contraintes liées à la 
présence de l’aéroport et aux exigences de l’État ». 
Bref, une équation difficile à résoudre, notam-
ment quand il s’agit d’atteindre la construction 

de 25% de logements sociaux imposée par les 
nouvelles lois SRU et le Grenelle de l’Environne-
ment.
Toutefois, Jean-Pierre Giran s’est déclaré 
« heureux d’être parvenu à l’adoption du PLU, qui 
permettra de conserver l’identité de notre ville ».

PAS UN PLU 100% BETON !
Il a dénoncé les amendes infligées à 4 com-
munes de l’agglomération, sanctionnées pour ne 
pas avoir construit suffisamment de logements 
sociaux. Il a assuré que « le PLU de Hyères n’est 
pas 100% béton et que ceux qui le pensent sont 
plutôt 100% bébêtes » !
Deuxième fondamentaux pour le maire  : les 
finances. Il n’a pas souhaité relancer le débat 
concernant les finances de la ville pour la pé-
riode précédente (2010 – 2015). Il n’en reste pas 
moins, à ses yeux, que la situation financière de 
la ville était fragile en 2014, année de son arrivée 
à la tête de la commune. « La situation de 2015 
a amélioré celle de 2014 et la situation de 2016, 
celle de 2015 ». 2017 a été dans la continuité 

et montre des finances assainies. « On pourrait 
croire que ce redressement a été effectué à la 
suite d’une augmentation fiscale incroyable. 
Sous le dernier mandat Ritondale, les impôts 
avaient augmenté de 8%, sous le mandat de 
Jacques Politi, l’augmentation était de 5, 85% et 
sous mon mandat, l’augmentation est de 4, 3%. 
Je n’ai donc pas de complexe sur le sujet. L’hô-
pital ne doit pas se moquer de la charité. Surtout 
que dans le même temps, la dette a été baissée 
de 20% ! Et, tout cela, malgré la baisse des dota-
tions de l’Etat aux collectivités pour un montant 

de 13 millions d’€. Nous sommes parvenus à ces 
résultats grâce aux efforts de chacun et aux ef-
forts de la ville. Cela nous permet d’être rassuré 
sur l’avenir et de pouvoir construire cet avenir ».

PARFAITE ENTENTE AVEC LA METROPOLE
Enfin, troisième pilier, TPM. « Il existe une parfaite 
entente entre TPM et la ville comme en témoigne 
le contrat avec TPM ». Il a cité, par exemple, la 
future réalisation du pôle multimodal au niveau 
de la gare SNCF, mais également le Vélodrome 
et la Villa Noailles. « Ceux qui disent que TPM ne 
nous aide pas ont tort. Cela, c’était avant, comme 
dirait un célèbre opticien ».
Ce fût l’occasion pour l’ancien député d’évoquer 
la transformation de TPM en Métropole à la date 
du 1er janvier dernier. « En France, ce sont 24 
territoires qui ont fait ce choix de devenir Mé-
tropole. Grâce à la Métropole, nous aurons une 
visibilité internationale. en ne le faisant pas, on 
aurait renoncé à l’avenir. Cette Métropole se fera 
en conservant l’impératif lien de proximité avec 
notre commune ».

Sur un autre plan, le maire a souhaité remercié le 
Département et notamment son président Marc 
Giraud, pour l’aide qu’il apporte à la réalisation 
des projets hyérois, notamment la future prome-
nade de bord de mer entre le port Saint-Pierre et 
l’Ayguade. Il a également remercié la CCI pour 
son action au niveau du port du Niel, la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat avec laquelle la ville 
a signé, récemment, une charte pour favoriser le 
commerce et l’artisanat de proximité, l’État, pour 
les relations excellentes qu’il entretient avec la 
ville.

CONTRE LA BAISSE DU BUDGET DE LA VILLE
Toutefois, il a mis en garde contre une décision 
de l’État qui viserait à contrôler la hausse à 1% 
du budget des villes dont le montant dépasse les 

60 millions d’€, ce qui est le cas 
pour la ville d’Hyères. En effet, 
il a expliqué que la seule appli-
cation du Glissement Technicité 
Vieillesse (GTV), ferait augmen-
ter, mécaniquement, le budget 
de 2% chaque année et que dès 
lors, cela deviendrait difficile de 
contenir le budget à 1% d’aug-
mentation, notamment à cause 
des charges courantes.
Pour les communes un tant 
soit peu laxistes, l’exercice 
risque d’être très compliqué. 
Pas pour la ville d’Hyères qui a 
baissé, depuis 2014, son bud-
get de fonctionnement de 20%. 
« Je n’accepterai pas que l’on 
baisse encore le budget de la 
ville ». Le maire a également 
évoqué la suppression de la 
taxe d’habitation. Mais pour lui, 
«il n’y a pas d’histoire : Il faudra 
bien remplacer la perte de 8 
milliards d’€ au niveau national 
par une nouvelle recette ».

L’élu s’inquiète, d’ailleurs, de la perte d’autono-
mie fiscale des collectivités locales. Car, sinon, 
les communes deviendront totalement dépen-
dantes de l’État. Dans le même registre, il a 
évoqué la suppression des contrats aidés. Ces 

contrats, en s’apparentant à une activité, per-
mettaient, de déboucher sur un vrai emploi. « La 
ville en comptait 30. Il faudra trouver un moyen 
de les remplacer ».

PROGRAMME AMBITIEUX
ET RAISONNABLE EN 2018
Pour 2018, Jean-Pierre Giran a présenté « un 
programme ambitieux et raisonnable. Les pro-
jets entamés en 2017 seront terminés en 2018, 
voire au plus tard en 2019. Ils serviront à rendre 
la commune encore plus attractive, notamment 
dans le cœur de ville qui sera réhabilité par l’ar-
chitecte qui a réalisé le MUCEM de Marseille ».
Pour le maire, la réhabilitation du centre-ville est 
importante pour la vitalité de la ville. Contrai-
rement à ce qu’il a lu sur les réseaux sociaux, 
« il ne s’agit pas de projets pharaoniques. En-
core qu’il y a eu des pharaons ambitieux. L’église 
Saint-Paul était fermée depuis 10 ans, le lavoir 
était fermé au public. Pour la place Saint-Paul, 
ce n’est pas un enterrement, c’est une résur-
rection ! Sur le port, on va accroître la capacité 
touristique et économique et on va accueillir un 
hôtel 4 étoiles qui manquait tant à la ville. Cela 
permettra d’y installer une vie permanente. Là- 
encore, pour ceux qui nous critiquent, c’est l’hô-
pital qui se moque de la charité » !
Il a encore cité la réalisation de la promenade 
du bord de mer qui permettra de relier le port 
Saint-Pierre et l’Ayguade. On pourra s’y prome-
ner et profiter de ce front de mer. Cela deviendra 
la promenade des hyérois.
Les projets de la municipalité doivent rendre la 
ville plus ouverte, au propre comme au figuré. 
C’est comme cela que l’on construit l’avenir.
Ainsi, il s’est réjoui de le la réalisation du Musée 
des Cultures et des Paysages qui doit ouvrir sur 
l’île de Porquerolles et qui présentera des expo-
sitions temporaires de très haut niveau. Il espère 
pouvoir procéder à son inauguration en 2019.
« Ce n’est pas du fric foutu en l’air » s’est excla-
mé le premier magistrat. « Car, ce musée géné-
rera des recettes et tout cela sera bon pour la 
vitalité commerciale de notre ville » (…). •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR
Photos Philippe OLIVIER
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Bormes-les-Mimosas
François Arizzi, maire :

« Faire de Bormes, une ville connectée »
Ils étaient encore très nombreux (plus de 800 personnes), lors de la cérémo-
nie des vœux, un rendez-vous important dans la vie de la cité.

J e suis fier d’être le maire de Bormes-les-Mi-
mosas, je suis fier d’être votre maire. Nous 
avons connu du 25 au 27 juillet dernier,  

    un incendie d’une rare violence, qui a ravagé 
la partie sud de notre commune. Le feu est arrivé 
comme une vague avec des flammes de plus de 
20 mètres de haut.
1 500 hectares partis en fumée, 2 habitations 
et une entreprise détruites ainsi que les ruches 
d’un apiculteur. Des maisons partiellement at-
teintes, quelques mobil-home, appentis ou ca-
ravanes brûlés. Des domaines viticoles touchés, 
la faune et la flore calcinés, plus de douze mille 
personnes évacuées.

La réaction collective des Borméennes et des 
Borméens a été exceptionnelle. Les félicitations 
unanimes pour l’ensemble du travail et la solida-
rité sans faille qui a prévalu pendant cette crise, 
ont rempli de fierté l’élu que je suis.

DEUX NUITS ET DEUX JOURS D’ANGOISSE
Cela a été deux nuits et deux jours d’angoisse 
pour toute une population, avec des images dif-
ficiles à supporter. Une situation suffisamment 
grave pour que le Premier Ministre Édouard 
Philippe, accompagné du Ministre de l’Intérieur 
Gérard Collomb, se déplacent pendant les in-
cendies. Le traumatisme est toujours présent, 
chaque nuit de mistral est une nuit d’insomnie 
pour nombre d’entre nous.  D’autant qu’il ne fait 
plus guère de doute que ces incendies sont d’ori-
gines criminelles, tout comme celui du 6 octobre 
dernier qui a brûlé 10 hectares entre Maudroume 
et le Haut Para.  

Même si, chaque année, nous commémorons 
le 21 juin à la stèle de Cabasson, le décès de 4 
jeunes de 20 ans dans l’incendie de 1990, même 
si nous sommes soumis à un PPRIF (Plan de 
Prévention des Risques d’Incendies de Forêts), 
même si nous avons mis en place un service 

qui vient vérifier les opérations de débroussaille-
ment, notre mémoire collective avait un peu ou-
blié la violence des incendies de 1987 et 1990, 
vieux de plus de 25 ans.

VISITE DU PRESIDENT MACRON
Pourtant, au niveau des catastrophes, nous 
n’avions pas été épargné avec les inondations 
de 2014.
Cette année, les feux de forêt ont refait leur 
apparition et nous obligent à envisager des me-
sures, qui auront un coût. Le 6 octobre dernier, 
avec d’autres acteurs de ces terribles événe-
ments de l’été, j’ai été reçu par le Président de 

la République Française, 
Emmanuel Macron, lors 
d’une réception à l’Élysée. 
Au cours de son discours, 
le Président Macron a, no-
tamment, mis en exergue 
la remarquable gestion 
des évacuations, et salué 
l’engagement et le travail 
de l’ensemble des forces 
mobilisées dans la ges-
tion du sinistre que nous 
avons connu. La Première 
Dame, Brigitte Macron, a 
aussi rendu hommage au 
courage de nos pompiers 
lors d’une visite en toute 
simplicité, le 19 octobre 
dernier, à la caserne in-
tercommunale. Cette 
reconnaissance, si elle 

fait plaisir à entendre, je me dois de la partager 
avec les élus, les services municipaux et vous 
tous pour l’ensemble du travail effectué. Le 21 
novembre dernier, à la demande de la préfecture 
du Var, j’ai été invité à expliquer à une assem-
blée de préfets, venus de la France entière, la 
façon dont nous avions géré le Plan Communal 
de Sauvegarde, activé pour la première fois dans 
l’histoire de Bormes-les-Mimosas. Composé 
d’élus et de membres du personnel, il a par-
faitement fonctionné pour les missions de pro-
tection, de secours et d’information dont il avait 
la charge. Mais, au-delà de toutes les mesures 
prises, ce que je veux retenir plus que tout, c’est 
la solidarité exceptionnelle dont ont fait preuve 
les Borméens, mais aussi les Londais et les La-
vandourains. Ils ont fait face à l’adversité avec 
une énergie folle, une volonté farouche et un 
cœur énorme. Je veux donc vous mettre ici à 
l’honneur.

Je ne dirai jamais assez merci aux personnels 
municipaux et aux élus de Bormes, du Lavandou, 
de la Londe-les-Maures et d’autres communes 
voisines et amies de l’intercommunalité et du 
canton (Pierrefeu, Cuers Collobrières, Hyères, 
La Crau, Le Rayol), aux premiers rangs desquels 

François de Canson et Gil Bernardi, à l’ensemble 
des sapeurs-pompiers venus de toute la France, 
et notamment ceux de notre caserne intercom-
munale, à nos gendarmes, aux CCFF, à la Pro-
tection Civile, au Conseil Départemental, dont je 
salue l’engagement dès la première heure du 
Président Marc Giraud, au Conseil Régional et 
son président Renaud Muselier, ainsi qu’à la pré-
fecture du Var. J’ai également une pensée pour 
les pilotes des hélicoptères et des avions bom-
bardiers d’eau, qui mettent leurs vies en danger 
à chaque passage au-dessus du feu. Enfin, un 
très grand merci aux entreprises locales, au per-
sonnel de la maison de retraite, aux particuliers, 
aux bénévoles et associations qui ont offert pres-
tations, hébergements, vêtements, réconfort, 
aux personnes dans le besoin. C’est cet élan 
de solidarité que je veux retenir avant tout. Cet 
élan de solidarité qui s’est aussi manifesté par 
de nombreux dons, aux pompiers, aux sinistrés 
ou encore à la commune pour le reboisement.

BILANS ET PERSPECTIVES
Puis est venue l’heure des bilans et des perspec-
tives, de l’après. De nombreuses réunions ont eu 
lieu avec les différents partenaires, mais aussi 
des réunions publiques avec la population, afin 
de clarifier et d’expliquer les actions de tous les 
intervenants dans cette situation extrême. Nous 
avons fait procéder à un diagnostic sous l’égide 
de la communauté de communes Méditerranée 
Porte des Maures à partir duquel sera élaboré 
un plan d’action. Il concerne les communes de 
Bormes et de la Londe, touchée elle aussi, par un 
violent incendie début septembre. Une première 
série de travaux d’urgence, est en train d’être 
réalisée sur 2 secteurs prioritaires : Cabasson et 
Cardenon.

Que ce soit pour les inondations ou pour les 
incendies, nous sommes soumis aux mêmes 
risques que nos amis londais et lavandourains. 
Vivre les mêmes événements nous rend encore 
plus solidaires. Ces épreuves partagées, cette 
solidarité sans faille, nous soudent au-delà de 
simples regroupements administratifs. Elles 
nous rendent plus fort, elles portent au plus haut 
les valeurs humaines auxquelles nous sommes 
profondément attachés, elles créent entre nous 
des liens indéfectibles. L’ensemble des élus 
locaux a demandé aux plus hautes autorités, 
un accroissement des moyens aériens de lutte 
contre les incendies, notamment l’augmentation 
de la flotte des Canadairs. Nous avons fait plu-
sieurs propositions, principalement sur la fiscali-
té : Une demande d’exonération fiscale pour les 
personnes à faibles revenus, ayant des difficultés 
à financer le débroussaillement. La révision de la 
taxe de défrichement sur les parcelles agricoles 
à exploiter et d’autres encore sur les calculs du 
montant des dotations et du fond de péréquation.
Nous attendons des réponses.

Pour terminer, 1 500 hectares des 9 300 que 
compte la commune ont été brûlés, mais l’en-

semble des sites touristiques a été préservé. 
Bormes-les-Mimosas est toujours aussi belle. 
Elle possède une population extraordinaire qui, 
plusieurs fois exposée aux caprices de la nature, 
a toujours su se montrer digne, solidaire et réso-
lument tournée vers l’avenir.

BORMES, UNE VILLE CONNECTEE
Pour réussir, il faut travailler et mener une po-
litique efficace. À Bormes-les-Mimosas, après 
plusieurs mois de réorganisation, de mise en 
place, de choix et d’études, depuis 2017, nos 
principaux projets sont en cours. Avec 2018, 
ce seront les 2 années charnières du mandat. 
Malgré les baisses de dotations, les efforts de 
gestion consentis par la commune ont permis 
de consacrer en 2017 plus de 4 millions d’euro 
aux projets d’investissement. Le haut débit est 
opérationnel au Pin de Bormes, au Mont des 
Roses, route de Cabasson et au village. Nous 
avons inauguré ces installations, les premières 
du Var sur fonds publics, le 8 décembre dernier 
au Pin. Je ne l’ai jamais caché, faire de Bormes 
une ville connectée a toujours été une de mes 
priorités. Quelle entreprise pourrait se dévelop-
per ou souhaiterait venir s’installer dans un lieu 
où les connexions internet sont insuffisantes ? Le 
besoin de débit internet est une demande de plus 
en plus pressante des Borméens, mais aussi des 
vacanciers pour qui cela devient un critère de 
choix quant au lieu de leurs vacances.

L’utilisation d’internet va crescendo, et nous 
nous devions d’être très réactifs, Il n’y a qu’à 
regarder les jeunes générations pour s’en per-
suader. Bormes a été moteur sur ce projet, qui 
apparaît aujourd’hui à tous comme une évi-
dence. Les travaux se poursuivent en 2018, vers 
la Favière, Bénat et le chemin du train des Pi-
gnes. Une convention de partenariat a été signée 
avec le Domaine du Gaou Bénat qui participe aux 
travaux à hauteur de 80 000 €. L’ensemble de 
ces ouvrages a un coût de 700 000 €, dont une 
aide de 120 000 € de MPM.
Nous avons continué l’enfouissement du réseau 
d’assainissement vers la Verrerie. Toute la partie 
en gravitaire est maintenant terminée. Une partie 
des usagers va pouvoir s’y raccorder. Pour les 
autres, il nous faudra construire la station de 
relevage, mais pas avant 2019. Pour ce projet, 
la collectivité a investi à ce jour plus de 800 000 
euros sur 3 exercices.
Cela faisait plus de 25 ans que cet aménagement 
était demandé.
Faire des tranchées et enfouir des réseaux cela 
se voit peu, ça n’éblouit pas, ce n’est pas de la 
poudre aux yeux ni du clinquant, pourtant c’est 
indispensable à notre quotidien, à notre qualité 
de vie. Et si, à la fin du mandat, les Borméennes 
et les Borméens ont vu leur qualité de vie s’amé-
liorer, avec mon équipe, nous aurons rempli 
notre contrat (...).  •

François ARIZZI
Maire de Bormes Les Mimosas

Vice-président Méditerranée Porte des Maures

NDR : Les intertitres sont de la rédaction
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Le Lavandou

Gil Bernardi, maire : « Une riche feuille de route menée à son terme »
Il a fallu 22 ans et des pluies diluviennes pour que les vœux du maire du 
Lavandou soient prononcés dans l’espace culturel offrant une écoute plus 
confortable que dans l’exiguïté de la mairie.

C ’est un exercice incontournable, et à peu 
près indiscutable, auquel les exécutifs 
locaux ont coutume à se plier, que de 

retracer le cheminement, et donc les accomplis-
sements (forcément couronnés de succès) de 
l’année échue, et -en même temps- d’engager 
une timide levée de coin du voile, bien entendu 
empreinte de suspense, sur les perspectives 
offertes par la nouvelle année. Avec l’optimisme 
que porte un budget neuf, et un regard encore 
plus neuf en ce début 2018, assis sur des résul-
tats de gestion édifi ants, bénéfi ciant d’un poten-
tiel vierge, et des idées calées sur un programme 
forcément dynamique.

FEUILLE DE ROUTE ET CAPS TENUS
Mais surtout, de présenter des vœux chaleureux 
à ses concitoyens.
Aussi, pas question de déroger à cette tradition 
attendue du bilan et des perspectives, quand 
bien même nous sommes entrés dans un nou-
veau monde, qui est supposé avoir tout balayé 
de l’ancien...tant pour tous ceux qui sont bien 
dans la légitime requête de pouvoir vérifi er de 
quelle manière les engagements pris ont été 
tenus, ou de quelle façon leur ville a été gérée, 
ou leurs contributions ont été utilisées. Comme 
pour les élus, tout aussi fondés à voir leur travail 
au quotidien, si fréquemment ignoré, aussi bien 

que le fruit de leur opiniâtreté à servir le public, 
abondamment présentés. Surtout, lorsque la 
feuille de route et les caps ont été tenus par une 
équipe municipale soudée et déterminée dans 
l’action commune. Et cela, en dépit des diffi -
cultés rencontrées. Et Dieu sait si elles ont été 
nombreuses, notamment avec la mise en œuvre 
du Pacte de Confi ance et de Responsabilité Fi-
nancière, qui soit-dit en passant, a privé notre 
collectivité de 50% de ses dotations, qui ont fon-
du de 3 M € à 1,3 M € en 5 ans. Car, l’État nous 
a délesté de 5,3 M € depuis 2013 !

C’est pourquoi, au regard des performances 
d’équilibristes budgétaires auxquelles nous ont 
contraintes les coupes drastiques dans les Do-
tations Globales de Fonctionnement, auxquelles 
nous avions jusqu’alors droit, en cette clôture 
d’exercice 2017, particulièrement dense en ré-
alisations, quitte à écorner le principe de conci-
sion, je n’omettrai aucune de ces réalisations, 
et en cette amorce d’un 2018 très motivant, il 
ne vous sera épargné aucun dessein de ce que 
permettra l’engagement et l’ardeur de vos repré-
sentants. 

Car après tout, vos représentants, dont je suis un 
peu, beaucoup, passionnément, le porte-parole, 
peuvent tout aussi bien estimer que le succès, 
leur réussite, qui n’est autre que celle de la Cité 
des Dauphins, se trouve ailleurs que dans le 
quantitatif ou dans le mesurable. Et, que chacun 
ayant compris, désormais, que notre village est 
bien géré (à part deux ou trois experts-comp-
tables supposés, qui voudraient s’évertuer à 
démontrer, malgré tout, que la dette est insup-
portable, la gestion hasardeuse). Mais nos résul-
tats leur ont enlevé toute crédibilité…) puisqu’à 
présent, c’est nous qui assurons la paie des 
employés de Cavalaire et de Bormes, selon une 
rumeur qu’il convient d’alimenter ! (…).

2017, UNE ANNEE RICHE
EN ABOUTISSEMENTS
Ainsi, 2017 a été une année riche en aboutis-
sements, dont nous aurons tôt fait d’oublier les 
diffi cultés. Pour ne retenir que l’opportunité, le 
bien-fondé et la densité des opérations, le sens 
et la cohérence de la démarche, et, fi nalement, 
l’éphémère satisfaction du devoir accompli. Des 
réalisations dont mes collègues, qui en ont voté 
les crédits, peuvent légitimement être fi ers et les 
rares autres, tout aussi légitimement se sentir 
fort dépités !
Et cela, avec le dégagement d’un excédent de 
clôture de plus d’1M € ! Même s’il est vrai que 
nous sommes devenus coutumiers des gestions 
excédentaires, après 2 M € en 2015 et 2016, et 
que ce satisfecit ne surprend désormais plus 
personne, à coup sûr, il s’en trouvera toujours 
pour estimer : «Tiens 2 M € l’année d’avant,
1 M € l’an dernier, ça a drôlement baissé », ou-
bliant que l’économie cumulée porte sur 5,3 M € 
en trois ans !

Des économies pour quoi faire, me direz-vous ? 
Pour porter un projet solidaire, qui s’étend de la 
prise en charge des 2/3 du coût des sorties et 
activités du Lavandou Espace Jeunes, à la cha-

leur dont nous voulons entourer celles de nos 
aînés, sans oublier un soutien sans faille aux 
associations qui font vivre notre cité, ni un pro-
gramme d’animations, exceptionnel, dans notre 
station, qui explique le succès que connaissent 
les acteurs économiques et touristiques du La-
vandou qui déploie la plus grande et la plus belle 
gamme de festivités de notre secteur ! Et, dont la
décoration de cette salle nous donne un aperçu ! 
Mais, également, pour alimenter notre section 
d’investissement !

BAISSE DRASTIQUE
DES DOTATIONS DE L’ETAT
Ce résultat est d’autant plus appréciable qu’il 
s’inscrit dans le contexte des réductions dras-
tiques des dotations de l’État que j’évoquais, qui 
s’accompagne concomitamment d’une diminu-
tion de 1,3 M € de la dette publique et qu’il amé-
liore considérablement notre capacité d’épargne 
nette.

Ce qui est l’occasion non seulement de vérifi er 
que notre approche d’optimisation linéaire des 
recettes, comme de réduction scrupuleuse des 
dépenses de fonctionnement, était la bonne, 
mais qui nous permet surtout de confi rmer notre 
engagement que vos impôts n’augmenteront 
pas, non plus, en 2018, pas plus qu’ils n’ont 
augmenté en 2017, ou durant les années pré-
cédentes. Et ce, quand bien même bon nombre 
d’investissements ont été consentis, et que nous 
avons même remplacé au pied-levé l’opérateur 
privé défaillant du projet-cinéma par l’interven-
tion directe de la commune, appuyée par l’inter-
communalité ! Avec un bel optimisme. Le cinéma 
se fera avant la fi n de ce mandat ou au début 
du prochain. Soyez-en assurés. Rien ne presse ! 
Le bilan est bon, et les projets menés à bien sont 
particulièrement nombreux et stratégiques, mais 
d’autant plus appréciables qu’ils ont été réalisés 
sans aucune hausse de la fi scalité, ni aucun re-
cours à l’emprunt. Une magie dont je m’étonne-
rais moi-même, si je n’en connaissais la pierre 
philosophale : Une gestion stricte, au quotidien 
ou plus précisément, la succession de bonnes 
gestions annuelles et d’une programmation pru-
dente et étalée des investissements.

Beaucoup a été fait en 2017, du confortement 
du talus de la route départementale, à l’inaugu-
ration du Pont de Bénat par le président Marc 
Giraud, le Département a été à nos côtés pour 
nous permettre de bénéfi cier de ces aménage-
ments tant attendus, et dans des délais record. 
Marc Giraud, que je remercie tout particulière-
ment, non seulement pour avoir tenu parole mais 
je n’en doutais pas, sur la reconstruction du pont 
de Bénat, mais qui a doublé son engagement par 
l’élargissement du pont Vincent Auriol, dont les 
travaux débuteront en juin prochain. (…). •

Gil BERNARDI
Maire du Lavandou

Vice-président Méditerranée Porte des Maures
Photos Francine MARIE 
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La Croix-Valmer
Des vœux décalés et festifs

Lors de la cérémonie des vœux de Bernard Jobert, maire de La Croix-Valmer, 
a commencé par une plongée dans le noir pour visualiser le film promotion-
nel de la commune réalisé par la société Variable Visual.

Immersion directe donc pour un public nom-
breux de près de 400 personnes qui ont 
rempli la salle des fêtes Charles Voli (…). 

Des paysages croisiens et quelques événe-
ments de 2017 ont été aperçus puis ont laissé 
place aux projets de 2018. Une parfaite transi-
tion pour ouvrir le discours du 1er adjoint René 

Carandante qui a rappelé les incendies de l’été 
et l’importance de la solidarité, de l’action de 
ceux qui luttent contre le feu et pour l’environ-
nement (pompiers, Département, C.C.F.F., Parc 
national de Port-Cros). L’occasion pour le pre-
mier magistrat de faire appel à des bénévoles 
pour participer à des patrouilles de surveillance 
dans les sites forestiers de la commune. Des mé-
dailles de la ville ont été remises aux membres 
du Comité Communal des Feux de Forêt. Muriel 
Lecca-Berger, 2ème adjointe de la commune et 
vice-présidente au Conseil Départemental, en 
charge des forêts a salué au micro leurs actions 
courageuses.

COMITE COMMUNAL DES FEUX DE FORET
À L’HONNEUR
En effet, le maire a conclu la cérémonie des 
vœux par deux mises à l’honneur (...). « Je vou-
drais saluer les membres du Comité communal 
des feux de forêt. Si j’ai souhaité vous mettre à 
l’honneur, c’est pour saluer votre travail exem-
plaire au service de la commune, de son envi-
ronnement et de sa sécurité. Vous êtes tous 
bénévoles, mais vous prenez le temps, y com-
pris le week-end de patrouiller et surveiller nos 
massifs forestiers, sans compter vos heures, en 
étant toujours disponibles. Vous avez été d’une 
efficacité remarquable lors des incendies et je 
tenais ainsi à ce que les Croisiens, mais aussi 
le public venu de tout le golfe ce soir, vous salue 
et vous rendre l’hommage que vous méritez », a 
lancé le maire (...).
S’adressant aux membres des CCFF, il a ajouté : 
« À travers cet hommage au CCFF, c’est aussi 

une façon de saluer les sapeurs-pompiers, les 
gendarmes, les agents du parc de Port-Cros, du 
Conservatoire, du CEN PACA, de la communauté 
de communes et de la commune qui, chacun 
dans leur mission, ont été exemplaires lors de 
ces incendies. Je lance un appel aux Croisiens 
pour qu’ils viennent renforcer notre comité com-

munal des feux de forêt qui a besoin de béné-
voles. N’hésitez pas à rejoindre cette équipe qui 
participe à la préservation de notre commune ».

Puis, le maire a listé les projets pour l’année 
2018 : création d’un nouveau cimetière et du 
rond-point à l’entrée nord, agrandissement de 
la zone artisanale, de l’office de tourisme, des 
locaux de la police municipale, vente et réamé-
nagement de Grand Cap, réfection des courts de 
tennis, construction d’un parking paysager dans 
le «Coeur de village» qui prévoit l’installation 
d’activités commerciales et du secteur tertiaire, 
plus de logements rue Frédéric Mistral, installa-
tion de la vidéo-protection, etc.

LE GRAND COEUR DES CROISIENS
C’est ce qu’a confirmé René Carandante, pre-
mier adjoint, lors de son allocution (…) : « L’an 
dernier, je parlais de sérénité en rembobinant 
le film de l’année précédente. Cette fois, nous 
avons tous en tête les terribles incendies de l’été 
dernier, qui ont été, hélas, l’événement phare de 
l’année dans la commune. Cet épisode a longue-
ment été évoqué ces derniers mois, en particulier 
lors des réunions que nous avons organisées ici-
même. Le travail de reconstruction se fait, petit 
à petit, et la renaissance est en route. Celle de 
la nature, celle aussi de la population touchée 
par ce drame. Un mot qui me vient à l’esprit en 
pensant aux incendies, celui de solidarité. La so-
lidarité qu’ont manifestée les Croisiens, pendant 
ces jours de feu, celle qu’ont eue aussi toutes les 
personnes engagées dans la lutte sur le terrain 
face aux flammes. C’est, souvent, dans l’adver-
sité que la vraie nature de chacun se révèle et 
je dois dire que, pendant ces jours-là, les Croi-
siens ont montré qu’ils avaient du cœur. C’est à 
eux que je pense ce soir, à vous chers amis, si 
nombreux à être présents avec nous, à tous ceux 
aussi qui sont absents, malades, isolés, sans tra-
vail, en difficulté. Je leur adresse tout mon sou-
tien. J’ai bien sûr aussi une pensée pour tous les 
Croisiens qui nous ont quittés en 2017. Je sais 
que nous avons été nombreux à être touchés par 
des deuils dans nos familles ».

UN BILAN 2017 SATISFAISANT
Il a ajouté : « En tant que premier adjoint, il me 
revient le privilège de dresser un rapide bilan 
des actions réalisées en 2017. Cette année en-
core, nous avons dû travailler en ayant à l’esprit 
de dépenser le moins possible, compte tenu du 
redressement financier qui est en cours depuis 
deux ans dans la commune. Malgré cela, nous 
avons pu améliorer sensiblement le cadre de 
vie des Croisiens. La sécurité a été une de nos 
priorités, avec la mise en place de la vidéo sur-
veillance, tant attendue, et le début des travaux 
dans le local de la police municipale. Nos poli-
ciers vont disposer de meilleures conditions de 
travail et le public aura un accès plus facile au 
poste. L’environnement a été un de nos autres 
grands chantiers pendant douze mois. Le réseau 
d’assainissement a ainsi été mis aux normes, et 

nous avons réalisé également la consolidation 
de la station de relevage et le renouvellement 
du réseau d’eaux usées rue du Charron. Le nou-
veau sentier marin de Jovat a été inauguré cet 
été, et l’adhésion du parc de Port-Cros nous a 
permis de bien travailler sur les sites protégés 
de la commune. Nos équipements publics n’ont 
pas été oubliés, puisqu’une nouvelle méthode de 
recyclage à la cantine a été mise en place et que 
l’opération écolo crèche a été lancée. Les opé-
rations de débroussaillement dans le village se 
sont poursuivies, et en bord de mer, nous avons 
mené à bien le réaménagement du parking de 
Pardigon. D’importants travaux de voirie ont été 
réalisés. Route du Brost, nous avons aménagé le 
parking et le trottoir, à Sylvabelle et Gigaro, nous 
avons changé les éclairages publics, tout comme 
rue du 8 mai. La chaussée du boulevard de Ta-
barin a été remise en état. Le chemin des Abois 
a été refait. Des bornes rétractables ont été ins-
tallées place des Palmiers et rue Louis-Martin ».
 
LES CONDITIONS DE SON EPANOUISSEMENT
Dans ce bilan, le premier adjoint n’a pas oublié 
les programmes de logements nouveaux pour 
les résidents permanents, comme au Parc, et 
les travaux significatifs réalisés au profit des 
habitants de la commune. Il s’agit des aménage-
ments à la piscine, la mise à niveau en équipe-
ments multimédias à la salle Diamant et la pose 
d’une nouvelle pelouse synthétique au stade de 
foot. Dans cet inventaire, il faut aussi évoquer 
l’avenir du territoire, avec la révision du plan lo-
cal d’urbanisme ou le lancement du règlement 
local de publicité.
En conclusion, pour l’élu  : « De la naissance à 
la retraite, chacun peut trouver les conditions de 
son épanouissement à La Croix-Valmer. Après 
concertation, nous avons décidé de remettre en 
place la semaine de quatre jours à l’école, en 
proposant une offre de loisirs conséquente aux 
enfants. Les navettes gratuites ont à nouveau fait 
le plein toute la saison, et l’office de tourisme a 
su répondre avec efficacité aux demandes des 
visiteurs (…). La Croix-Valmer va bien, elle est 
attractive, et je suis certain que cet élan va per-
durer longtemps (…) ! ». •

Photos Christine MAIGRET
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La Croix-Valmer
Bernard Jobert, maire : « La Croix-Valmer est une commune attractive »
Le maire sait combien chacun des membres de son équipe se dévoue à 
sa mission, sans calcul, sans ambition personnelle, mais bien avec comme 
point commun l’intérêt général et la prospérité de la commune.

J ’ai une idée du temps nécessaire à la réa-
lisation de nos projets. Mais mon idée du 
temps se heurte à la réalité des contraintes 

administratives, techniques, réglementaires et 
j’en passe. Je vais illustrer mon propos par un 
exemple  : quand nous sommes arrivés, nous 
avons rapidement pris conscience de la néces-
sité absolue de réécrire le Plan locale de l’urba-
nisme, le fameux PLU.

LE FAMEUX PLU
Une révision du PLU avait été lancée en 2010. 
Puis, plus rien.
Tout était donc à faire et il fallait se mettre en 
conformité avec la loi ALUR qui était intervenue 
entre temps. Nous demandons donc à un cabinet 

de nous assister dans cette tâche et nous leur 
donnons nos souhaits de créer un nouveau ci-
metière et agrandir la zone artisanale, tant nos 
artisans sont à l’étroit sur les deux petites zones 
actuelles qui tournent à plein régime.
Le problème, c’est que les terrains convoités 
sont en zone naturelle et qu’il va falloir les dé-
classer.
Cela fait deux ans que nous avons lancé l’af-
faire, car les premières années de notre man-
dat n’étaient pas propices à ce genre de travail, 
puisque vous vous en souvenez, en 2015, les 
élections avaient été annulées et nous avions dû 
repartir en campagne.
Que de temps perdu !
La mission avance mais les écueils sont nom-
breux si on ne veut pas voir notre PLU passer à la 
trappe après tout le travail réalisé.
Si nous arrivons à installer le cimetière, notre 
angoisse de mourir sera moins forte  : on pour-
ra partir en sachant où on va. À ce propos, je 
voudrais citer Jean d’Ormesson qui se plaisait à 

dire « c’est terrible de mourir, mais ce serait bien 
pire de ne pas mourir ». Je reste néanmoins op-
timiste. Mon caractère me portant à toujours voir 
le verre à moitié plein plutôt que à moitié vide.

ROND-POINT À L’ENTREE NORD
Autre exemple de ce temps qui semble si long 
parfois : le futur rond-point à l’entrée nord de la 
ville. Les travaux vont enfin débuter ce trimestre, 
après tant d’attente. Ce rond-point va permettre, 
après recalibrage de la voie d’accès, de dé-
senclaver le quartier de l’école, du pôle enfance 
et des zones d’habitations du Gourbenet, du 
Hameau et du Parc et d’accéder aux vignobles 
de Chausse qui vont, dans peu de temps, être 
totalement modernisés (...).

Les travaux débutent ces jours-ci, avec une fin 
de chantier prévue fin avril par le Département 
qui conduit ce projet. Pour la voie d’accès, qui est 
exclusivement à notre charge, elle sera terminée 
en 2019.

Plusieurs autres projets ont été engagés en 2017 
et se concrétiseront cette année : La vidéo pro-
tection (dont les réseaux souterrains sont déjà 
installés) sera opérationnelle à la fin de l’année. 
Toutes les caméras ne seront pas encore ins-
tallées, mais les principaux axes routiers seront 
équipés. La rénovation et l’agrandissement de 
l’office de tourisme seront entamés après la 
saison touristique, pour une mise en service au 
printemps 2019. Ces travaux seront financés par 
le budget de l’office de tourisme, sans interven-
tion du budget principal de la commune. C’est 
le fruit d’une bonne gestion, qui va permettre de 
moderniser des locaux devenus trop exigus au 
regard des nouvelles missions, de plus en plus 
larges, de l’OT.

DOSSIER GRAND CAP
Le dossier Grand Cap va enfin aboutir cette an-
née, après trois ans de discussions et de négo-
ciations. L’ensemble a été vendu, fin décembre 
2017, par l’établissement public foncier à l’in-
vestisseur Édouard Denis. Les conditions exigées 
par la municipalité ont été respectées. Dans le 
détail, cela veut dire trois axes essentiels  : la 
création d’un centre de formation aux métiers 
de l’hôtellerie, la mise à disposition de 47 stu-
dios à la municipalité destinés au logement des 
travailleurs saisonniers issus prioritairement 
d’entreprises croisiennes et enfin la vente à une 
entreprise croisienne de 42 appartements pour 
le logement de son personnel permanent et sai-
sonnier.
Alors, j’entends bien les ricanements de ceux qui 
me rappellent que j’ai toujours été opposé à la 
préemption de ce site avant d’être élu maire (...).

Je reste persuadé que pour construire, il faut 
faire fi de ses certitudes et admettre que la solu-
tion ne peut être que partagée.
Je n’entends pas m’attribuer telle ou telle réali-
sation, mais la faire partager par tous.

CONSTRUCTION D’UN PARKING PAYSAGER
(…) Pour les équipements, nous lançons cette 
année la construction d’un parking paysager 
dans la tranchée de l’ancienne voie ferrée – 
c’est-à-dire entre l’Odyssée et l’office de tou-
risme.
Ce n’est pas nous qui en avons eu l’idée : Pierre 
Bérenguier avait déjà planché dessus et François 
Gimmig aussi, mais aucun ne l’avait retenu.
Aujourd’hui, nous sommes convaincus qu’il est 
temps d’intégrer cette réalisation, qui va être la 
première étape de la restructuration du centre-
ville, appelée Cœur de village, un grand projet 
participatif que nous avons lancé il y a plus d’un 
an et qui va se poursuivre ce trimestre par le dé-
but des ateliers thématiques.

Ce parking paysager va conditionner le futur 
visage de notre centre-ville. Nous créerons en 
parallèle des voies piétonnes qui permettront de 
traverser tout cet espace, en reliant l’Odyssée et 
la route départementale à la rue Louis-Martin, 
notre rue centrale, appelée elle aussi à être ré-
novée avant la fin de notre mandat.
Le centre du village sera ainsi unifié et non plus 
coupé en deux comme actuellement.
De plus, nous rendrons aux piétons un large 
espace vert devant l’office de tourisme et la bi-
bliothèque, où un lieu convivial sera créé. Nous 
tenterons, par la même occasion, de régler le 
problème posé par les poubelles qui sont au-
jourd’hui le point noir de cet endroit (...).

UN SUJET ESSENTIEL : LE LOGEMENT
Il me faut à présent parler du logement, un sujet 
essentiel dans le golfe de Saint-Tropez et donc à 
La Croix-Valmer.
Dès la fin février, 30 nouveaux locataires pren-
dront livraison de la tranche sociale des bâti-
ments du Parc, ceux qui sont contre le Bel Hori-
zon. Le programme d’habitat du Gourbenet sera 
alors terminé.
Il nous restera alors à proposer aux Croisiens, 
dès 2019-2020, un ensemble d’une trentaine 
d’appartements qui se situeront sur le terrain 
occupé actuellement par la villa Panizza et la 
villa Borchio.
Cette réalisation s’inscrira dans la nouvelle orga-
nisation du centre-ville, et permettra de préfigu-
rer la nouvelle entrée du village. Ces logements 
seront construits par un bailleur social et devront 
bénéficier, autant que possible, aux Croisiens. 
Nous tenterons d’y inclure certains apparte-
ments en accession sociale à la propriété (...).
Tous ces aménagements convergent vers ce 
centre-village mieux équipé, plus convivial, dans 
lequel nous verrons s’installer encore du loge-
ment, et des surfaces destinées au commerce et 
aux activités tertiaires. Mais cela, c’est le projet 
Cœur de village que nous écrivons ensemble (...).

LA COMMUNE GAGNE DES HABITANTS
C’est tout le sens de notre politique depuis trois 
ans, et nous en avons eu la traduction au dernier 
recensement : Notre commune gagne des habi-
tants, et ce n’est pas un hasard.
Des rénovations d’anciennes propriétés vont 
donner au village une note prestigieuse. Je veux 
parler de la reprise du Souléias par Alain Weill 
pour y installer un hôtel de luxe ouvert à l’année, 
ainsi que la restructuration de la Villa Louise qui 
se transformera en 2018 en résidence hôtelière 
tout en gardant son environnement préservé.
La Croix-Valmer est une commune attractive, où 
bon nombre de familles souhaitent s’installer. 
Elle vit à l’année, elle est animée, et a su rester 
authentique et préservée.
C’est pourquoi elle fait partie de ces lieux où l’on 
a envie de vivre, avec des services publics et des 
équipements de qualité, une offre commerciale 
et artisanale très large et un environnement varié 
et exceptionnel (...). •

Bernard JOBERT,
Maire de La Croix-Valmer
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Cavalaire-sur-Mer
Philippe Leonelli, maire :

« Le nouveau port sera le poumon économique de la ville »
Pour le maire de Cavalaire, c’est toujours un grand bonheur de partager ces 
moments symboliques les vœux à nos populations qui sonnent de manière 
habituelle et sympathique, le passage à la nouvelle année. 

«N ous partageons ce sentiment 
que je crois unique à nous, à la 
fois merveilleux et angoissant, 

un sentiment de constant questionnement et 
de doute. Car, nous souhaitons tous donner le 
meilleur de nous-même dans l’exercice de notre 
fonction, malheureusement, nous ne serons 
jamais parfaits et les décisions seront toujours 
dures à prendre.
Mais, l’évolution de nos communes, le bien-être 
de nos concitoyens et l’avenir que nous tâchons 
de préparer pour eux nous apportent une nou-
velle dimension du bonheur que personnelle-
ment je n’avais jamais expérimenté jusqu’à ma 
prise de fonction.

UN CHALLENGE CAPTIVANT
Le travail d’un maire est un challenge capti-
vant, exigeant et la responsabilité dure à porter 
croyez-moi ! Sans parler de ceux qui se délectent 
à nous mettre des bâtons dans les roues (…).  
Mais, le fruit de notre travail n’est et n’en sera 
que meilleur (…). 

Maintenant, quelques mots sur la CCGST, qui est 
menée de main de maître par Martine Canapa, 
notre DGS, et l’ensemble de ses agents. La com-
munauté de communes qui se renforce depuis 
sa création, il y a 5 ans par l’arrivée de nom-
breuses compétences. 2018 viendra confirmer 
cette tendance. Nos communes, quant à elles, 
se perdent un peu à force de voir filer les leurs. 
Bientôt, toutes nos mairies seront bien vides, 
cela semblant être la volonté du législateur. Mais 
rassurez-vous, l’ensemble des 12 maires reste 
vigilant afin que cette proximité, que vous aimez 
tant, ne disparaisse jamais  ! Un hôtel commu-
nautaire se profile pour 2019 où tous les services 
seront enfin regroupés » (...). •

Philippe LEONELLI,
Maire de Cavalaire-sur-Mer,

Vice-président de la Communauté de Communes
du Golfe de Saint-Tropez

DE NOMBREUX PROJETS 
STRUCTURANTS
L’interview de Philippe Leonelli
et d’Olivier Corna par Vincent Lagaf’.

Vincent Lagaf’  : Vous aviez dans votre pro-
gramme un certain nombre de projets struc-
turants. Il vous en reste encore certains à 
réaliser. Pouvez-nous nous en dire plus ?
Philippe Leonelli  : Comme j’ai pu l’annoncer, 
mon programme est ambitieux et s’étend sur 
2 mandats, jusqu’en 2026. À notre arrivée en 
2014, nous avons pris la responsabilité de repor-

ter les investissements 
prévus et de nous atteler 
à travailler à l’assainis-
sement des finances de 
la ville. Nous n’avions 
pas prévu d’avoir à faire 
à de telles difficultés et, 
franchement, nous ne 
pensions pas que cela 
nous prendrait autant de 
temps. Chaque maire a 
un héritage à assumer.
Pour nous, une épargne 
nette négative à de plus 
de 1 million d’€, un fort 
endettement de 18 mil-
lions d’€ et plus de 3 
millions d’€ à payer pour 
l’affaire PARDIGON. Ce 

qui nous a contraints à augmenter les impôts en 
2014. 
Il a fallu trouver des solutions. Nous n’avions pas 
le choix.
Nous avons travaillé dur avec l’ensemble des 
services pour trouver ces économies pour finale-
ment les concrétiser durablement avec le service 
financier. 
Nous sommes parvenus, après 3 ans d’efforts, 
à rétablir des finances saines. La récompense a 
été de recevoir l’été dernier un courrier du Préfet 
nous signalant la sortie de la commune du ré-
seau d’alerte qui nous avait été signifié 15 jours 
seulement après notre élection en 2014.
Comme vous le savez, notre Président a déci-
dé de supprimer, progressivement et, à partir de 
2018, la taxe d’habitation.
Dans le même temps, il s’est engagé à compen-
ser cette perte de recettes fiscales pour notre 
commune aux centimes près.
Afin de préserver au maximum ces recettes et 
que la compensation de l’État soit la plus favo-
rable, nous nous engageons à ne plus toucher 
à cette taxe.
Dans un même temps, nous portons l’effort sur 
la taxe foncière bâtie. Ainsi, en 2018, le taux de 
cette taxe baisse de 4%, l’objectif étant, comme 

annoncé en 2014, de ramener le taux de cette 
taxe à son niveau de 2013. Comme cela a déjà 
été le cas pour la taxe sur le foncier non bâti l’an-
née dernière. Et, je vous rappelle que la CFE a 
été transférée à la Communauté de Communes. 
Toute notre équipe et l’ensemble des services 
peuvent en être très fiers et cela ira de mieux 
en mieux (…).

REFLEXIONS D’ENSEMBLE
SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL

VL  : Parlez-nous du bilan de ces trois der-
nières années. Quels sont les éléments im-
portants à retenir selon vous ?
PL : Nous avons mis à profit ces 3 dernières an-
nées pour approfondir les études et les projets en 
instaurant le vivre-ensemble avec des réunions 
de quartier, un portail famille qui permet d’effec-
tuer sur internet toutes les démarches adminis-
tratives, les apéros scènes, la politique d’anima-
tion repensée à travers l’Office du Tourisme, etc.
Nous avons apporté une réflexion d’ensemble 
sur le territoire de la commune et surtout, nous 
avons souhaité redonner goût à la vie cavalai-
roise par ce vivre-ensemble qui nous tient tant 
à cœur comme notre attachement au territoire 
cavalairois.

VL  : Parlez-nous des projets à venir. Vous 
avez un projet d’agrandissement de la 
crèche, c’est exact ?
Oliver Corna, 1er adjoint au maire : D’ailleurs 
ce ne sera pas que la crèche, nous comptons 
améliorer le cadre de développement de nos 
petits Cavalairois. Et ce, de trois manières,  car 
l’avenir se prépare dès aujourd’hui et nous 
souhaitons que nos enfants aient des infrastruc-
tures nécessaires à un bon apprentissage 
pour favoriser leur développement et leur épa-
nouissement. Je cite, par exemple, la crèche 
du Docteur Jean Pierre Rocheton (début des 
travaux en avril 2018), des travaux estimés à 
920 000 € HT, auxquels s’ajoutent 83 000 € HT 
de maîtrise d’œuvre. Nous allons toucher des 
subventions pour financer ces travaux  : Caisse 
d’Allocations Familiales  (259  000  €), Conseil 
départemental (249  000 €), Conseil régio-
nal (77 000 €). Soit au total 585 000 € de sub-
ventions (64% du montant des travaux).

Nous remercions tous ces partenaires qui nous 
accompagnent financièrement, malgré ces 
temps difficiles pour les budgets publics. La 
crèche va voir sa surface augmenter de 203 
m². Pour la plus grande satisfaction des agents 
et des parents, les conditions d’accueil des en-
fants vont être améliorées. Cet agrandissement 
permettra, aussi, de répondre demain à une aug-
mentation de la demande.
Dans les écoles, nous avons programmé éga-
lement des travaux car certains bâtiments sco-
laires (écoles élémentaire et maternelle) sont en 
très mauvais état. Un diagnostic est en cours de 
finalisation en partenariat avec la SPL du Conseil 

départemental et les bureaux d’études. Nous 
avons un projet de rénovation et de reconstruc-
tion de certains bâtiments avec la perspective 
d’acquisitions foncières  pour une amélioration 
durable de l’environnement pédagogique des 
élèves. Nous souhaitons donner la priorité à nos 
enfants.

En ce qui concerne le centre de loisirs, les in-
frastructures sont dans le même état. Le même 
diagnostic est en cours. Dans le même temps, 
nous repensons les modalités de service des de 
restaurations scolaires pour offrir à nos enfants 
une meilleure qualité dans les repas. Même si, 
depuis 2014, les choses dans ce domaine ont 
profondément évolué. Enfin, l’avenir de Cava-
laire, sa construction, son développement ne 
pourront se faire sans nos enfants, ils sont pour 
nous la priorité de l’action que nous menons 
chaque jour. Dès le budget 2018, nous inscrirons 
une somme de 300 000 euros dans le cadre d’un 
programme pluriannuel, nous nous réservons 
la possibilité d’acquisitions foncières toujours 
en pensant à l’avenir de nos tous petits et leur 
confort.

LE PORT, POUMON ECONOMIQUE
DE CAVALAIRE

VL : Vous venez de parler de travaux, mais on 
n’a pas encore parlé du Port ?
OC : Pour le port, le financement représente un 
budget de 30 millions d’€, financé par la vente 
des garanties d’usage. Ce projet qui s’autofi-
nance et qui ne coûtera pas d’argent aux contri-
buables.
Nous misons sur un retour financier supplémen-
taire qui permettra de financer d’autres pro-
jets. Ainsi, le montant de la redevance pourrait 
financer une crèche tous les 2 ans  ! À ce jour, 
la pré-commercialisation des garanties d’usage 
permet de financer les travaux. Il s’agit de faire 
du port le poumon économique de Cavalaire et 
renforcer son attractivité. Nous espérons des 
retombées économiques, pas uniquement pour 
la commune, mais aussi pour les commerçants 
et les citoyens qui y trouveront un véritable lieu 
de rencontre.

Quant à la démolition d’Azureva, les travaux vont 
commencer dans quelques jours. C’est un projet 
essentiel pour Cavalaire.
Je souhaite la bienvenue à l’ensemble du per-
sonnel de l’ancien port à gestion privé et à nos 
deux communes voisines qui, à partir du mois 
d’avril, vont intégrer la SPL de gestion (...). •

Propos recueillis par Vincent Lagaf’
Photos André Castel

NDR : Les intertitres sont de la rédaction 
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Médaille de la Ville
Laurent Falaize, chef d’entreprise :

« Une relation privilégiée entre le monde politique et économique »
Lors de la cérémonie des vœux, Christian Simon a remis la médaille de la 
Ville à des personnalités du monde associatif et économique, particulière-
ment impliquées dans la vie de la commune.

A insi, le maire a remis la médaille à 
Laurent Falaize, diplômé en Gestion 
d’Entreprise et Administration à l’Uni-

versité de Toulon, puis en Comptabilité et Fi-
nance, à l’Université d’Aix en Provence.

Christian Simon a rappelé que « la culture d’en-
treprise inculquée dans la famille, a conduit 
Laurent Falaize et son frère, à s’impliquer de 
manière exponentielle dans l’activité familiale, 
jusqu’à donner naissance en 1993, à l’entreprise 

FIOUL 83, dans la zone d’activités de 
Gavarry. Hors du champ professionnel, 
les implications économiques et sociales 
de Laurent Falaize sont nombreuses, et 
toutes motivées par l’envie de servir l’in-
térêt général. Il a eu, notamment, à cœur, 
de lier le développement économique 
des entreprises, à la destinée d’un bas-
sin de vie, et en l’occurrence celui sur 
lequel il a grandi, travaille, et voit grandir 
ses enfants ».

LE DYNAMISME ECONOMIQUE
DE LAURENT FALAIZE
Depuis 2004, Laurent Falaize est Pré-
sident du réseau d’entreprises Riviera 

Yachting NETWORK. Celui-ci regroupe au-
jourd’hui plus de 90 entreprises de la réparation, 
de la maintenance, de l’avitaillement et des ser-
vices aux yachts.
Christian Simon a salué ce dynamisme, en ajou-
tant : « Laurent Falaize s’applique à promouvoir 
auprès des ports, l’accueil des yachts, qui génère 
d’importantes retombées économiques pour 
notre territoire. Il est devenu, en 2007, adminis-
trateur de l’Union Patronale du Var, et siège éga-
lement, au sein du Conseil de Développement 
Économique de Toulon Provence Méditerranée ».
En octobre 2011, le chef d’entreprise a monté 
l’association d’entreprises « La Crau Pôle », qui 
rassemble plus de 170 TPE et PME, comptant 1 
200 emplois. « Cette association qu’il préside, 
est à l’origine d’une dynamique fédérant les 3 
zones d’activités de La Crau, dans le but d’ap-
porter un soutien aux entreprises, et contribuer 
à la qualité de vie de leurs salariés. Laurent, à 
travers toi, c’est tout le monde économique qui 
est remercié et encouragé. Je suis heureux de 
te remettre la médaille de la ville de La Crau », 
a lancé le maire.
Pour Laurent Falaize, « cette distinction me va 
droit au cœur. À mes yeux, elle symbolise la re-

lation privilégiée et intelligente entre le monde 
économique et le monde politique. Elle récom-
pense le travail mené durant 7 ans. Elle me per-
met de remercier les partenaires institutionnels 
qui me soutiennent dans mon action  : La CCI, 
TPM et la Région. La Crau Pôle, ce sont, certes, 
150 entreprises mais c’est aussi 100 millions d’€ 
privés investis sur la zone. L’aboutissement de 
notre action sera l’obtention du label ISO 14 001, 
en 2018 ». •

Gilles CARVOYEUR
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Bois et jardin de Courbebaisse
Un patrimoine architectural important

Située au cœur du village du Pradet, la propriété de Courbebaisse n’était, 
à la fin du 19ème siècle, qu’un simple bistrot associé à un mûrier abritant 
quelques tables.

D epuis 1981, la commune du Pradet est 
gestionnaire par convention du site de 
Courbebaisse avec le Conservatoire du 

Littoral. Actuellement, le bois de Courbebaisse 
bénéficie du régime forestier et ce patrimoine 
est géré par l’Office National des Forêts.

PATRIMOINE ARCHITECTURAL IMPORTANT
Aujourd’hui, le bâti représente un patrimoine ar-
chitectural important. Ainsi, il accueille les locaux 
de l’équipe de gestion de la Colle Noire, le ser-
vice environnement de la communauté d’agglo-
mération TPM, un atelier d’artiste et, à terme, il 
accueillera les nouveaux locaux des associations 
« Le Rucher Pédagogique » et « Le Naturoscope » 
ainsi qu’un logement de fonction au premier 
étage.
Le jardin de Courbebaisse a été créé à la fin 
du 19ème siècle. Son style (ombragé, plantes 
exotiques, petites allées sinueuses bordées de 
pierres), est celui d’un jardin de curé.
La première restanque comprenait un jardin des 
sauges et des plantes aromatiques. Confiée, 
auparavant, à l’association « Le Naturoscope » 
par convention, elle est aujourd’hui, totalement 

à remettre en état. Les plantes aromatiques ainsi 
que les sauges proviennent des cinq continents 
où règne le climat méditerranéen.

La seconde restanque, sur laquelle est implanté 
le pavillon mauresque, accueille, depuis 1999, 
« Le Rucher Pédagogique ».
Il est géré par une association dont le président 
est apiculteur. Cette restanque est un espace 
clos, ouvert au public lors de visites guidées.

UNE MAISON POUR VOIR LA MER
ET LE PORT DE TOULON
Pour l’histoire, il faut savoir que Victor Courbe-
baisse, est né au début du 19ème siècle. Il fut 
directeur des constructions navales puis amiral. 
Lorsqu’il acheta le bois dans les années 1870, 
c’est uniquement pour voir la mer, le port de Tou-
lon et le mouvement des bateaux.
La maison, tout d’abord agrandie pour servir de 
maison de campagne, a subi d’autres rajouts, en 
hauteur et sur les côtés.
Dans la cour, il y a le puits et le reste de quelques 
atours bourgeois, tantôt élégants, tantôt extrava-
gants. 

Un pavillon de style mauresque a, plus tard, été 
construit, dit-on spécialement pour une nièce qui 
s’était réfugiée dans le sud quand, partout ail-
leurs, on craignait la tuberculose. Des animaux et 
des oiseaux y étaient alors logés pour la divertir.
Par la suite, lorsque la fille de l’amiral, Mlle Henri, 
hérite de la propriété, le pavillon mauresque fait 
office de poulailler puis de boudoir abritant des 
parties de cartes.
L’une des entrée du bois (rue du pensionnat), est 
marquée par une petite guérite aux tuiles rondes 
qui servait de cabane aux enfants ! •
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Jean-Louis Masson, député :
« Les 15 000 nouvelles places de prison deviennent urgentes »

Le parlementaire varois Jean-Louis Masson était en visite au centre péni-
tentiaire de La Farlède pour se rendre compte des problématiques du milieu 
carcéral, qui sont très nombreuses et difficiles à résoudre.

L e gouvernement a annoncé deux ré-
formes législatives importantes dès le 1er 
trimestre 2018. Tout d’abord, la réforme 

du code de procédure pénale qui sera présentée 
par la Ministre de la Justice. Ensuite, la mise en 
place de la « Police de Sécurité du Quotidien » 
dite PSQ qui sera présentée par le Ministre de 
l’Intérieur. C’était l’objet de sa visite, le 11 janvier, 
au centre pénitentiaire de la Farlède pour la-
quelle il était accompagné de Raymond Abrines, 
maire de la Farlède. Jean-Louis Masson s’était 
fixé quatre objectifs prioritaires  : les problèmes 
liés à la psychiatrie des détenus, les activités 
au sein de l’établissement, la qualité de la réin-
sertion professionnelle et les problématiques de 
radicalisation des détenus.

PAS DE FOUILLES
POUR LES FAMILLES DE DETENUS
Comme l’a fait remarquer le parlementaire  au 
directeur de la prison : « Je ne viens pas ici pour 
visiter les murs et connaître la couleur du papier 
peint. Je suis ici pour des objectifs très précis et 
c’est pourquoi j’ai souhaité rencontrer le person-
nel de la direction de la prison ainsi que les re-
présentants syndicaux. J’ai appris, par exemple, 
que les activités sportives n’existaient quasiment 
plus tout comme les activités de formation. Je 
souhaite également aborder la question de la 
surpopulation carcérale ».
Lors de son entretien avec la direction, c’est avec 
une certaine stupeur que le parlementaire a dé-
couvert que les familles des détenus ne sont pas 
fouillées lorsqu’elles pénètrent dans l’établisse-
ment lors de parloirs !
« C’est inimaginable  ! Nous sommes fouillés 
quand on entre dans un magasin ou dans un 
lieu public. Et, pour les prisons, la loi ne le per-
met pas. On autorise des agents privés dans les 

aéroports à procéder à des fouilles de bagages 
ainsi que dans les Fans Zones, comme le per-
met désormais la loi Sécurité Intérieure, mais 
la loi ne le permet pas à l’entrée des prisons  ! 
Comment lutter efficacement contre les trafics 
qui pénètrent dans les prisons si on ne peut pas 
opérer de fouilles ? Visiblement, le droit a atteint 
ses limites. C’est assez surprenant » !

RACKET SUR LE PARKING DE LA PRISON
Actuellement, la seule parade pour l’adminis-
tration pénitentiaire est de faire appel, de temps 
à autres, aux gendarmes de La Farlède qui ont 
les moyens juridiques de procéder à des fouilles 
corporelles.
Mais le plus grave, c’est que le parking de la 
prison est le lieu de trafic en tous genres voire 
de menaces de la part de racketteurs qui s’en 
prennent aux familles des détenus pour se faire 
virer de l’argent sur leur compte bancaire !

Lors de ses échanges avec le personnel du 
centre pénitentiaire, Jean-Louis Masson, com-
missaire aux lois, a insisté : « Je veux savoir ce 
qui se passe dans les prisons. C’est pourquoi, je 
veux des réponses sur les questions du nombre 
de places dans les prisons, le contrôle des flux. 
Il y a des adaptations législatives à faire. Ma ve-
nue doit me permettre de mieux appréhender les 
aspects de la psychiatrie. Aujourd’hui, on préfère 
incarcérer les détenus psychotiques plutôt que 
de les enfermer dans des hôpitaux psychia-
triques. Je veux en savoir plus sur la réalité des 
activités en détention puisque j’apprends qu’il y 
a moins d’activités qu’auparavant ! Le volet ré-
insertion m’intéresse également. Qu’est-ce qui 
favorise la réinsertion, quels sont les blocages 
ou les freins  ? Ensuite, sur la radicalisation en 
prison, où en est-on exactement » ?

Le parlementaire a promis de les faire remonter 
au Ministre de la Justice et de les utiliser pour 
enrichir le débat parlementaire. C’est pourquoi, il 
lui semblait important d’aller à la rencontre des 
personnels et des détenus.
« Ce qui m’intéresse, c’est la vérité  ! Je veux 
pouvoir contribuer à l’élaboration des lois  en 
m’appuyant sur des cas concrets », a-t-il lancé.

ENORME SURPOPULATION CARCERALE
Premier sujet : La surpopulation carcérale dont 
souffre la prison de La Farlède, comme partout 
ailleurs en France. On en connaît la cause !

La décision de François Hollande, mal inspiré par 
Christiane Taubira, de ne pas créer dès 2012, les 
15 000 places programmées par Nicolas Sarkozy. 
Résultat : 5 ans de perdus et une surpopulation 
carcérale qui ne fait que croître !
À La Farlède, on estime à 200 le nombre de dé-
tenus en surnombre, obligés de dormir à deux ou 
trois dans une cellule de 9 mètres carrés !
Ainsi, la prison compte 975 détenus pour 626 
places, soit une occupation de 150%  ! Cette 
surpopulation ne concerne que les deux maisons 
d’arrêt puisque pour le centre de détention, le 
taux d’occupation est de 100% avec 191 déte-
nus.

Pour les maisons d’arrêt, on compte 
338 prévenus en attente de leur 
condamnation définitive et 380 per-
sonnes condamnées. Pourtant, la loi 
française est claire ! la prison doit être 
exceptionnelle et les autres mesures 
de privation de la liberté, la règle. 
Mais, actuellement, c’est l’inverse 
qui se produit et qui créée, faute de 
places, la surpopulation carcérale.

« Certes, il existe une volonté de l’ac-
tuel Gouvernement de créer 15 000 
places, mais elles ne verront le jour, 
au mieux, qu’en 2028 voire 2030 ! On parle de 
nouvelles prisons au Muy et à Puget-sur-Argens. 
Mais, l’extension de la prison de La Farlède ne 
fait pas partie des priorités du Ministère de la 
Justice alors même que sur place, il existe un 
terrain pour ce nouveau bâtiment », constate, 
avec un certain dépit le parlementaire ! 

FERMETE DU TRIBUNAL DE TOULON
L’administration pénitentiaire constate une cer-
taine fermeté de la part du Tribunal de Grande 
Instance de Toulon. De fait, les juges ont rare-
ment recours aux peines alternatives comme le 
bracelet électronique qui permettrait de désen-
gorger la prison varoise.
Le parlementaire craint que « la construction 
des 15 000 nouvelles places ne permettent 
pas de régler la question de la surpopulation 

carcérale. La création de 380 postes au sein de 
l’administration servira à la création des pelo-
tons régionaux de transfèrement qui, à partir de 
2019, viendront remplacer les gendarmes dans 
le transfert des détenus. À La Farlède, le peloton 
doit compter 38 personnels dédiés à temps com-
plet à ces tâches » !

500 DETENUS PSYCHOTIQUES PAR AN
La Farlède compte un grand nombre de détenus 
psychotiques. Le jour, ils sont pris en charge par 
une unité médicale et un médecin psychiatre.
À partir de 17 heures, la permanence des soins 
est assurée par SOS Médecins ou le SAMU.

Jean-Louis Masson a découvert que la prison 
enregistrait 1 000 écrous par an. Sur ce total, 
50% sont des détenus psychotiques à l’origine 
de bouffées délirantes ou hallucinatoires, avec 
des réactions imprévisibles. Lors de leur séjour 
en prison, les détenus bénéficient d’un atelier 
par semaine, en fonction de leur profil. Pour les 
cas les plus graves, une hospitalisation à Pierre-
feu-du-Var est réclamée.
Pour faire face à ces situations, les agents ne 
doivent compter que sur eux-mêmes car la 
formation initiale acquise à l’école des agents 
pénitentiaire semble insuffisante. La prison fonc-
tionne également avec le tissu associatif local et 
les autorités sanitaires (hôpital Sainte-Musse). 
Actuellement, l’administration pénitentiaire 
procède à la création d’unité médicale au sein 
des établissements. C’est le cas, notamment, à 
Marseille. •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR 

80 DETENUS RADICALISES
Actuellement, la prison héberge 4 détenus 
condamnés pour des faits liés au terrorisme 
en lien avec une idéologie islamiste. Le per-
sonnel surveille en permanence entre 60 à 
80 détenus considérés comme radicalisés 
dont une trentaine est suivie de très près. 
On en compte environ une dizaine par bâ-
timent. Le personnel mène un travail pluri-
disciplinaire en direction des détenus radi-
calisés. Mais, il regrette de ne pas avoir une 
formation initiale à la hauteur des enjeux. 
Pour un représentant syndical, « déradicali-
ser un détenu est une chose impossible car 
il est impossible de déradicaliser une idéo-
logie qui n’a rien à voir avec la religion ».
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Cultures et Langues Étrangères
Avec CLE, venez apprendre l’anglais ou l’espagnol !

Lors de l’assemblée générale de Cultures et Langues Étrangères, la pré-
sidente, Arlette Grare, a exposé les actions mises en place durant l’année 
écoulée et les nombreux projets pour 2018.

C ar, le but de CLE (Cultures et Langues 
Étrangères) est de promouvoir l’appren-
tissage des langues (anglais et espa-

gnol), grâce à des professeurs diplômés.
Arlette Grare détaille les actions de 2017  :
« Notre association a mené à bien différents 
projets comme la baisse des tarifs pour rendre 
les cours accessibles à un plus grand nombre. 

Nous avons souhaité, également, assouplir les 
règles d’inscription ce qui permet à chacun de 
pouvoir s’adapter à sa propre situation. Autre 
action : l’ouverture d’un cours du soir pour l’ap-
prentissage de l’anglais débutants. Ainsi, ceux 
qui travaillent peuvent, désormais, accéder à nos 
cours ».

16 CAFES PARLOTTES
Mais le dynamisme de Cultures et Langues 
Étrangères ne s’arrête pas là. Loin de là ! Arlette 
Grare reprend  : « L’association a organisé 16 
Cafés-parlotte (8 en anglais et 8 en espagnol), 
un concept novateur, qui permet à quiconque, 
une fois par mois, même sans être adhérent 
de l’association, de pouvoir discuter dans sa 
langue de prédilection, pendant 1h30 autour 
d’une consommation, dans un café-restaurant 
de La Londe. Seule obligation : consommer et 
participer au règlement des boissons des éven-
tuels aidants, professeurs ou autres natifs des 
pays concernés qui très souvent répondent pré-
sents. Nous avons présenté des exposés sur des 
voyages à l’étranger effectué au sein du groupe 
et participé à la création d’un partenariat avec 
l’Opéra de Toulon, permettant d’assister à des 
concerts ou des ballets à tarifs préférentiels. 
Enfin, nous avons effectué une visite guidée en 
espagnol de la ville de Hyères ».
Sur un plan plus international, Cultures et Lan-
gues Étrangères a effectué un séjour à Bristol de 
4 jours, mais le voyage projeté à Malaga a été 
annulé. Et, le traditionnel repas de fin d’année 
a clôturé une année bien occupée. Lors de l’as-
semblée générale, nous avons noté la présence 
de François de Canson, maire, qui était accom-
pagné de plusieurs élus municipaux.  •        D.G.

Pour l’année 2017-2018, les cours 
se déroulent au Pôle Nautique selon 
l’agenda suivant :

• Mardi - 9h - 10h30 :
   Anglais pré-intermédiaire
• Mardi - 10h35 - 12h05 :
   Anglais intermédiaire supérieur
• Mercredi - 9h - 10h30 :
   Anglais débutants
• Mercredi - 10h35 - 12h05 :
   Anglais avancés
• Jeudi 10h - 11h30 : Espagnol B2
• Jeudi 13h45 - 15h15 : Espagnol B1
• Jeudi 15h20 - 16h50 : Espagnol A1
• Jeudi 19h - 20h30 :
   Anglais débutants
N’hésitez plus et venez renforcer cette 
dynamique équipe. Un cours d’essai 
est offert à chaque nouvel arrivant.

Pour tout renseignement complé-
mentaire, prendre contact avec l’as-
sociation par e-mail : clelalonde@
yahoo.fr

UCPL
Hubert Larose, président : « Une année 2017 sur les chapeaux de roues » ! 

Pour l’Union Cycliste et Pédestre Londaise (UCPL), l’année 2017 a été riche 
en activités et s’est terminée sur les chapeaux de roues, comme le fait re-
marquer, non sans humour, le président Larose !

E n effet, l’assemblée générale a confirmé 
les orientations prises par l’association. 
Hubert Larose, le président explique  : 

« Elles répondent aux attentes de tous les adhé-
rents. Le résultat de l’enquête de satisfaction au-
près de tous les membres abonde dans ce sens. 
Trois nouveaux membres sont venus renforcer 
l’équipe du comité directeur ».
Le 25 novembre, dans la grande salle du pôle 
nautique, l’équipe du club a accueilli leurs collè-
gues des clubs du Var, à l’occasion de la concen-
tration de novembre. Malgré le fort mistral de 
cette journée, près de 180 cyclos étaient réunis 
à La Londe. Après s’être réchauffé (café, sand-
wich, chocolat, …) ils sont repartis à vélo. Ainsi, 
chaque week-end, les cyclos participent à des 
rassemblements organisés par les clubs voisins.

Le 1er décembre, le repas de fin d’année a per-
mis à 77 membres de se retrouver pour un bon 
moment de convivialité. Hubert Larose a ouvert 
les hostilités avec le mot d’accueil, suivi par Pa-
trick Théret et Éric Dusfourd qui ont confirmé le 
soutien de la municipalité au club. Pascale Isnard 
représentait également la municipalité. À noter 

que le coq au vin a ravi les papilles des convives.
Puis, le 9 décembre, comme en 2016, le club a 
participé à la journée nationale du TELETHON. 37 
adultes et 14 jeunes étaient présents pour cette 
grande cause. Le matin, une sortie vélo de route 
et une randonnée pour les adultes en VTT. Au 
retour, un bon vin chaud a réconforté ces cou-
rageux. L’après-midi, les jeunes de l’école VTT, 
accompagnés de leurs animateurs, ont fait leur 
sortie avant de venir savourer coca et viennoi-
series. Seul bémol : En raison du fort mistral, les 
activités prévues à l’extérieur de la salle Yann 
Piat ont été annulées.

Enfin, le président avait donné rendez-vous le 
13 janvier dernier pour la réunion de rentrée. Ce 
fût l’occasion pour le président de présenter ses 
vœux aux adhérents de l’association et pour les 
cyclistes de tous âges de déguster une succu-
lente galette des rois. •
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Police du Sécurité au Quotidien
Jean-Louis Masson, député :

« Il faut corriger les erreurs de la loi Taubira »

Le parlementaire varois Jean-Louis Masson était en visite à la brigade de 
gendarmerie de La Londe-les-Maures pour se rendre compte des problé-
matiques d’une éventuelle application de la future « Police de Sécurité du 
Quotidien » (PSQ), qui reste, à ce jour, un concept assez flou.

C ’était l’objet de sa visite, mi-janvier, à 
la brigade de gendarmerie, effectuée 
en présence de François de Canson, 

maire de la ville et conseiller régional, de Nicole 
Schatzkine, maire adjointe, et du Colonel Chris-
tophe Herrmann, commandant le groupement de 
gendarmerie du Var.

REMONTER DES INFORMATIONS
PERTINENTES
Pour Jean-louis Masson, il s’agit de visiter l’en-
semble des services de police et de gendarme-
rie pour aborder avec des exemples concrets 
la future réforme du Code de Procédure Pénale 
et la mise en place de la Police de Sécurité du 
Quotidien (PSQ). « Je souhaite me nourrir de la 
réalité pour apporter au débat parlementaire 
des cas concrets. Je ferai remonter au Ministre 
de la Justice et au Ministre de l’Intérieur, mes 
constatations afin d’avoir un dialogue concret 
lors du débat parlementaire. Je pourrai faire des 
propositions fondées sur la réalité du terrain. J’ai 
déjà rencontré le Colonel Herrmann et j’ai déjeu-
né avec le Directeur Général de la Gendarmerie 
Nationale. Je souhaite être au fait de ce qui est 
possible de faire pour améliorer le travail des 
gendarmes ».
Intervenant à son tour, François de Canson s’est 
félicité de la démarche du député varois  : « Je 
suis heureux que cette visite aux gendarmes se 
fasse à La Londe-les-Maures et que tu puisses 
rencontrer les gendarmes pour qu’ils te parlent 
des problèmes qu’ils rencontrent ».

TAUX DE DELINQUANCE RAISONNABLE
De son côté, le major Vincent Paris, commandant 
la brigade territoriale, a convenu : « La première 
Police de Sécurité du Quotidien, c’est la police 
municipale. À mon sens la PSQ, c’est un retour 
en arrière par rapport à une pratique que nous 
avions il y a quelques années. Ces dernières an-
nées, nous avions une conception Police Secours 
de nos interventions. Résultat : Nous avons perdu 
le fil avec la population. Revenir à nos fondamen-

taux, c’est formidable ! C’est très bien ! D’autant 
que la gendarmerie s’est beaucoup modernisée, 
notamment au niveau du relationnel avec les 
élus alors qu’il existait auparavant un certain 
fossé avec les élus. Ce fossé s’est réduit et nous 
avons plus de contacts avec les élus, les respon-
sables d’associations et la police municipale. 
Avec la police municipale, nos relations sont cru-
ciales. C’est très important  ! Notre commande-
ment nous a demandé de réfléchir à une note de 
service d’application de la PSQ dans nos unités. 
Pour nous, la PSQ ne doit pas être la même à La 
Crau ou à La Londe. On a donc réfléchi à la ma-
nière de l’appliquer au niveau de nos unités. Par 
exemple, à La Londe, nous rencontrons les élus 
avant chaque conseil municipal pour évoquer 
avec les élus les problématiques de délinquance. 
C’est un travail qui est facilité car, la ville dispose 
d’élus référents par quartier. C’est un partenariat 
efficace qui permet de dialoguer avec les élus. 
La ville compte 10 301 habitants mais elle est 
reste un village au caractère rural avec un taux 
de délinquance raisonnable ».
Pour Jean-Louis Masson, « la gendarmerie a per-
du la mission de surveillance générale, notam-
ment à cause de l’activité judiciaire et des autres 
missions indues. À la fin, la surveillance générale 
était devenue une variable d’ajustement dans 
l’emploi du temps des gendarmes ».
Le commandant de la compagnie de Hyères a 
apporté une précision sur l’emploi des effectifs : 
« Les brigades locales bénéficient du renfort des 
ressources de la compagnie (BR, PSIG, notam-
ment). Par chance, nous allons récupérer les 
gendarmes affectés aux transfèrements des dé-
tenus puisque c’est l’Administration Pénitentiaire 
qui va s’en charger. Cette mission désorganisait 
le fonctionnement des unités. Elle réclamait un 
travail important du fait de la lourdeur des procé-
dures judiciaires ».

DES AGENTS DEDIES AU JUDICIAIRE
Pour François de Canson, «il faudrait créer un 
BACK-OFFICE et un FRONT-OFFICE ». C’est, par 

exemple, le système appliqué dans la police 
nationale puisque les policiers qui font de la 
Police Secours ne traitent pas de l’aspect judi-
ciaire, confié à des Officiers de Police Judiciaire. 
Une méthode de travail que les gendarmes ne 
veulent pas adopter car elle les couperait, selon 
eux, de la réalité de l’enquête.
Pour le parlementaire, « l’objectif de la PSQ est 
aussi de gagner du temps, le temps perdu à 
cause des lois Taubira. On pourrait gagner du 
temps en ne demandant aux gendarmes et aux 
policiers de refaire les enquêtes menées par les 
administrations, notamment en matière d’urba-
nisme. Ces doubles enquêtes perturbent le bon 
fonctionnement des services de police. Il faut 
aussi limiter les procédures judiciaires, notam-
ment un instituant le PV unique ou la forfaitisa-
tion des amendes pour les petits délits (outrages, 
consommation de stupéfiant, etc.). En dix ans, le 
code de procédure pénale a doublé de volume. 
Comme l’a fait remarquer le procureur de la ré-
publique de Toulon, le problème est là » !
Bref, tout le monde, gendarmes, policiers et élus, 
est d’accord sur le constat : Il faut alléger, le plus 
possible, les procédures judiciaires et le travail 
des policiers et des gendarmes. « Outre le trans-
fert des détenus qui va être pris en charge par 
l’administration des prisons, on peut mettre en 
place la visioconférence voire la dématérialisa-
tion des dossiers. Il faut, aussi, donner à la justice 
les moyens humains et matériels de fonctionner », 
insiste le député varois.

CAMBRIOLAGES EN HAUSSE DE 30%
DANS LE VAR
Actuellement, le département du Var connaît une 
hausse de 30% des cambriolages  ! Il semble 
donc que les actuels dispositifs policiers contre 
la délinquance aient atteint leurs limites. De quoi, 
peut-être, décourager un policier ou un gen-
darme dans l’exercice de sa mission. C’est ce 
que se demande, avec pertinence, François de 
Canson : « Avec le niveau de délinquance actuel, 
comment peut-on envisager son métier de gen-
darme. Garde-t-on un espoir » ?
La réponse a été nette et claire : Oui !
En dix ans, la gendarmerie a gagné 30 ans  ! 
Quelqu’un qui reviendrait dans l’arme après dix 
ans d’absence ne reconnaîtrait pas la gendarme-
rie. C’est le constat que fait Jean-Louis Masson, 

ancien Colonel de gendarmerie, qui a quitté le 
service, il y a dix-huit ans ! Sauf que les délin-
quants d’aujourd’hui ne sont pas les mêmes que 
ceux d’il y a dix ans.
Pour Christophe Herrmann : « La délinquance est 
européenne, balkanique, mobile et organisée. En 
revanche, le ratio est toujours d’un gendarme 
pour 1 000 personnes. Avec l’application de la 
directive européenne sur le temps de travail 
qui impose notamment des périodes de repos 
obligatoire, il faut faire preuve d’innovation et 
de pragmatisme pour pallier à la non disponi-
bilité des personnels. Cela suppose une bonne 
analyse de sa circonscription, d’en connaître 
parfaitement le potentiel pour injecter le per-
sonnel quand cela est nécessaire. Les brigades 
travaillent en parfaite harmonie avec la compa-
gnie et les renforts éventuels se font de manière 
naturelle. C’est une démarche spontanée ».
Le député a rassuré les militaires : « Dans la loi 
de programmation 2018, les investissements 
sont maintenus, notamment en ce qui concerne 
les véhicules et l’immobilier. Il faut évidemment 
maintenir la construction de casernes ».

LE ROLE CENTRAL DE LA POLICE MUNICIPALE
La police municipale est comme M. Jourdain 
dans le Bourgeois Gentilhomme  : « elle fait de 
la PSQ sans même le savoir et ce, depuis tou-
jours ».
Le chef de la police de La Londe-les-Maures 
s’interroge  : « Pourquoi inventer une PSQ alors 
que la police municipale fait cela tous les jours. 
Il n’y a aucun besoin de réinventer un concept 
qui existe déjà ! À La Londe, la police compte 10 
agents de police et un effectif total de 15 person-
nels dont 4 ASVP ».
Pour Jean-Louis Masson, « tout est une ques-
tion de volonté politique. Quand il y a une volon-
té politique qui s’exprime, on parvient à régler 
les problèmes. Mais trop souvent, les politiques 
ont peur des répercussions médiatiques et po-
litiques. Est-ce que le Gouvernement actuel 
tranchera sur la question des gens du voyage. 
Franchement, je ne crois pas ! Nous ne sommes 
pas au bout de nos peines ». •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR






